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1. Approche méthodologique   

Dans le cadre de la mise en œuvre de la DCE, l'analyse économique a pour but d'apporter 

une aide à la compréhension, la prévision et la décision tout au long du processus de 
planification des programmes de mesures. Elle a vocation à :  

• Évaluer l'importance de l'eau pour les activités économiques, mais également 
caractériser le poids économique des activités utilisatrices de l’eau afin d’apprécier 

les enjeux associés aux décisions à prendre ;  
• Estimer les forces motrices et de leurs évolutions des usages économiques de l’eau ; 

• Rendre compte de la récupération des coûts par catégorie d'usagers ; 
• Utiliser la tarification et la récupération des coûts en tant que « mesure » pour une 

meilleure gestion de la ressource ;  
• Optimiser les choix des mesures en comparant leur coût à des critères d'efficacité ; 

•  Justifier des dérogations à l’atteinte du bon état ou de l'objectif (reports de délais ou 
objectifs moins stricts) selon plusieurs critères économiques (par exemple la capacité 

financière des acteurs, comparaison des coûts aux bénéfices...) en intégrant les 
impacts sur les activités économiques. 

 
Guide pour la mise à jour de l’état des lieux 

Août 2018.  

Dans le cadre de cet état des lieux, l'analyse économique répond à plusieurs objectifs 

et exigences de la DCE. 

• Permettre d'évaluer l'importance économique de l'utilisation de l'eau, en 

identifiant les différentes utilisations de l'eau, en évaluant leur poids économique, en 
désignant les acteurs concernés par ces utilisations et en quantifiant leurs intérêts et 

leur utilité sociale.  
• Souligner le poids économique des utilisations de l'eau. Les éventuels conflits d'intérêts 

entre acteurs liés à la répartition de la ressource en eau et les usages en compétition 
pourront être mis en exergue si ces éléments apparaissent comme pertinents à 

l'échelle du bassin.  

 

L’actualisation de l’état des lieux des usages économiques de l’eau de la Guadeloupe 
repose sur une revue bibliographique des études réalisées sur chacun des secteurs. La revue 

des études est complétée par une analyse des données quantitatives disponibles.  

La démarche méthodologique procède de la façon suivante :  

- Sur la base de l’état des lieux de 2013, une actualisation des données permet de 
mettre à jour le poids économique et social des usages de l’eau ;  

- Des tendances historiques sont présentées ;  
- L’analyse des forces motrices de ces tendances permet, dans la mesure des données 

disponibles, de comprendre la dynamique passée ;  
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- Sur la base de cette nouvelle photographie des usages économiques, quelques 
entretiens d’acteurs ont permis de compléter la compréhension des tendances 

historiques et les mutations perçues dans la pratique des usages pour esquisser des 
scénarios tendanciels. Le cas échéant, une évaluation des impacts du changement 

climatique est présentée.  
 

Suite à la présente section 1 qui décrit l’approche méthodologique du rapport, la section 2 
suivante caractérise les prélèvements par usages de l’eau, en s’intéressant à leur évolution 

rétrospective. 
Ensuite, la section 3 se concentre sur la caractérisation des activités socio-économiques liées 

à l’eau. Cette partie présente le poids socio-économique des usages de l’eau, les évolutions 
rétrospectives et les éléments de tendance et d’évolution qui viendront alimenter les scénarii 

tendanciels. 
La section 4 dresse enfin les scénarii tendanciels et la prospective sur l’offre et la demande 

en eau à horizon 2027. 
 

 

Note de lecture : 

Pour chaque thématique, un focus sera proposé pour le district de Saint-Martin. Deux 
contraintes ont conduit à faire évoluer la méthodologie de travail sur Saint-Martin, par 
rapport à la méthode mise en œuvre pour la Guadeloupe : 

- La disponibilité de la donnée. Un certain nombre de données habituellement disponibles 
(données INSEE de recensement des activités économiques par code NAF1, données 
agricoles, etc.) ne l’étaient pas pour le territoire strict de Saint-Martin. De fait, un certain 
nombre de données ne sont pas renseignées. Le travail s’est donc majoritairement appuyé 
sur des revues bibliographiques de documents sectoriels existants. 

- Le passage de l’ouragan Irma en 2017. Cet évènement a considérablement modifié 
l’activité de l’île, et par là-même les usages de l’eau. Ce « choc exogène » ponctuel est pris 
en compte pour chaque usage car il impactera les prochaines années, et a donc une 
influence sur les conclusions en matière de prospective. Pour autant, compte tenu des 
initiatives de reconstruction visant un retour à une situation pré-Irma au plus tôt, les 
dynamiques avant le passage de l’ouragan ont parfois été considérées comme des objectifs 
de court/moyen terme. 
  

                                                           

1 Nomenclature de l’Activité Française. 
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2. Les prélèvements en eau et les usages de l’eau 

Pour satisfaire l’ensemble des usages, le territoire a prélevé 90,5 millions de m3 en 2016. 
L’usage eau potable compte pour 84% des prélèvements sur le bassin en 2016, avec 75,6 
millions de m3 prélevés. 

Figure 1 : Répartition des volumes prélevés par usage – 2012- 2016 

 

L’analyse de la dynamique sur 5 ans permet d’observer une hausse des prélèvements AEP. 
Les besoins pour l’industrie sont stables sur la même période (environ 2,8 millions de m3 / an). 
En revanche, les prélèvements pour l’irrigation sont fluctuants d’une année à l’autre et 
reflètent les besoins annuels plus ou moins importants selon les aléas climatiques. Le 
graphique suivant présente l’évolution des prélèvements en eau depuis 2012 : 

Figure 2 : Evolution des prélèvements par usage (2012-2016) 

 

 

(millions m3) 2 012 2 013 2 014 2 015 2 016 
AEP 68,6 69,8 70,6 71,3 75,6 

IRRIGATION 13,5 11,3 13,2 14,5 12,2 

INDUSTRIE 2,7 2,6 2,4 2,5 2,8 

Total 84,9 83,8 86,2 88,3 90,5 



3. Caractérisation des activités socio-économiques 
liées à l’eau 

3.1 POPULATION ET ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

3.1.1 LA DEMOGRAPHIE  

Avec une densité moyenne d’environ 246 hab./km, la population totale Guadeloupéenne 
enregistrée au dernier recensement de 2014 est de 400 186 habitants. Elle est en régression 
par rapport au recensement de 2009 (401 554). 

La population démographique par commune, au dernier recensement 2014 de l’Insee, est 
présentée ci-dessous. En moyenne, le rythme annuel du recul démographique est de 0,07% 
par an : 

Figure 3 : Evolution démographique par commune (2009-2014) 

Commune 2009 2014  Différence  

 Les Abymes                    58 836                        56 001   -                    2 835   
 Anse-Bertrand                       4 640                           5 185                            545   
 Baie-Mahault                    29 241                        30 547                        1 306   
 Baillif                       5 337                           5 670                            333   
 Basse-Terre                    11 894                        10 787   -                    1 107   
 Bouillante                       7 576                           7 412   -                        164   
 Capesterre-Belle-Eau                    19 104                        19 107                                  3   
 Capesterre-de-Marie-Galante                       3 409                           3 310   -                           99   
 Gourbeyre                       8 043                           7 803   -                        240   
 La Désirade                       1 583                           1 496   -                           87   
 Deshaies                       4 394                           4 149   -                        245   
 Grand-Bourg                       5 590                           5 273   -                        317   
 Le Gosier                    26 550                        27 590                        1 040   
 Goyave                       7 829                           7 612   -                        217   
 Lamentin                    15 866                        15 958                               92   
 Morne-à-l'Eau                    17 057                        17 225                            168   
 Le Moule                    21 777                        22 101                            324   
 Petit-Bourg                    22 499                        23 994                        1 495   
 Petit-Canal                       8 107                           8 112                                  5   
 Pointe-à-Pitre                    17 017                        16 261   -                        756   
 Pointe-Noire                       7 056                           6 403   -                        653   
 Port-Louis                       5 436                           5 795                            359  
 Saint-Claude                    10 624                        10 335   -                        289   
 Saint-François                    14 369                        14 434                               65   
 Saint-Louis                       2 719                           2 483   -                        236   
 Sainte-Anne                    23 625                        24 665                        1 040   
 Sainte-Rose                    20 194                        20 060   -                        134   
 Terre-de-Bas                       1 063                           1 076                               13   
 Terre-de-Haut                       1 809                           1 658   -                        151   
 Trois-Rivières                       8 798                           8 437   -                        361   
 Vieux-Fort                       1 815                           1 873                               58   
 Vieux-Habitants                       7 697                           7 374   -                        323   

Total          401 554               400 186    -           1 368   

 
 
A l’horizon 2027, si les tendances démographiques se poursuivent, la Guadeloupe compterait  
396 651  d’habitants, soit  3 535 de moins qu’en 2014. Elle concentre ainsi 246 habitants par 
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km², soit 2,5 fois plus que la moyenne nationale qui est de 97 hab./km². En 2027, la densité 
démographique moyenne sur le bassin devrait être de 244 habitants par km². 

3.1.2 POPULATION ET CONSOMMATION D’EAU POTABLE  

3.1.2.1 Les usages domestiques et des Activités Professionnelles Assimilées Domestiques 
(APAD)  

Les volumes d’eau consommés pour les besoins domestiques sont de 22,7 millions de m3 
(Mm3) en 20162  représentant 86% des volumes d’eau potable distribués.  La consommation 
domestique moyenne est donc estimée àe 56,8 m3 3 par habitant et par an. 
 
Le rendement technique de la distribution d’eau est faible et conduit à produire un volume 
d’eau potable important rapporté à celui qui est distribué et facturé. En effet, les volumes 
facturés sont faibles, de l’ordre de 26,4Mm³ en 2016, relativement aux volumes prélevés (75,6 
Mm³), le ratio consommation / prélèvement  est de l’ordre de 35%.  

De plus, les taux d’impayés sont très élevés en Guadeloupe (38,3% en moyenne en 2015) 
comparés à la moyenne nationale (1,1% en 2013), situation qui aggrave les manques de 
trésorerie des collectivités déjà exsangues.  
 

3.1.2.2 Les acteurs de l’eau et assainissement.  

Cinq autorités organisatrices interviennent aujourd’hui en Guadeloupe :  

-  le Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau et Assainissement de la 

Guadeloupe (SIAEAG) regroupe les communautés d’agglomération du Nord Grande-Terre et 

de la Riviera du Levant. Le syndicat exploite également le réseau d’eau des communes de 

Petit-Bourg et Goyave et vend de l’eau à la Communauté d’Agglomération du Grand Sud 

Caraïbe, à la Communauté d’Agglomération de Cap  Excellence,  la commune de 

Lamentin et à d’autres communes du Nord-Basse-Terre.   

 

-  4 EPCI : les communautés d’agglomération de Grand-Sud-Caraïbes, Nord Basse-Terre, 

la Cap Excellence et la communauté des communes de Marie-Galante. 

3.1.2.3 L’assainissement 

Près de 9 millions de m3 (Mm3) sont assujettis à l’assainissement collectif chaque année. 

Selon, l’OE971, 56 % des Guadeloupéens en moyenne, vivent en dehors d’une zone de 

raccordement à un système d’assainissement collectif. De plus, 8 % du territoire n’est pas 

couvert par un SPANC. 

3.1.2.4 L’exploitation de la ressource 

La ressource en eau de la Basse-Terre est fortement mobilisée pour l’alimentation en eau 

potable : 93 % du volume d’eau prélevé provient en effet de cette partie de l’île. 

                                                           
2 Données SISPEA 
3 Avec une population estimé à 399 869 habitants en 2016 ; 
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L'eau brute provient essentiellement de captages en rivières. La ressource en eau souterraine 

est peu exploitée : 27 forages et 2 sources fournissent environ 77% du volume total produit. 

En 2016, le volume d’eau prélevé pour l’AEP est d’environ 76 Mm3 par an. Cela représente 

84% des prélèvements totaux de Guadeloupe, en augmentation de 1 et 2% par an en 

moyenne. Le graphique suivant présente l’évolution des prélèvements, en précisant l’origine 

de l’eau (souterraine ou superficielle) : 

Figure 4 : Evolution des prélèvements AEP (2012-2016) 

 

(source: IREEDD-Créocéan, d’après fichier des redevances ODE) 

 

Les volumes prélevés dans les masses d’eau souterraines représentent environ 20% des 

volumes totaux destinés à l’AEP. 

 

3.1.3 LES COUPURES TOURS D’EAU  

Le service public de l’eau en Guadeloupe est impacté par une série de dysfonctionnements, 
de différentes natures : 

-  techniques, avec des réseaux vétustes car pas suffisamment entretenus ; 
- patrimoniaux, avec une indétermination sur l’appartenance du réseau d’eau 

potable et, en particulier, du feeder BEC ; 
- de gestion technique et financière des services d’eau. 

 
Malgré la ressource suffisante, les pertes d’eau liées à la vétusté du réseau creent une 

situation de manque de pression et manque de débit pour couvrir les besoins. Des coupures 
sont organisées en "tour d'eau", un calendrier qui alimente les communes en alternance. Ces 

coupures durent de 12 à 24 heures.  
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Ces tous d’eau  sont en règle générale régulières et planifiées par les autorités organisatrices 
et concentrées sur les périodes pluvieuses qui augmentent la turbidité des eaux et limitent les 
capacités de production des stations de potabilisation (notamment sur la zone du Nord-
Grande-Terre relevant du réseau RENOC et des secteurs CAPEX et SIEAEG, alimentés par le 

feeder « Moustique ».) mais également aléatoirement réparti en cas de casses, purges et 
pertes diverses dans les secteurs où le réseau est le plus dégradé (Basse Terre, communes de 

Grand Sud Caraïbe ) 
 

Les coupures d’eau constituent une contrainte sévère pour certains établissements sensibles 
(hôpitaux, cliniques, EHPAD...), contrainte qui pourrait être levée par une organisation 

adaptée ou la création de stockages réservés, sur le réseau public ou au sein même des 
établissements. Les coupures d’eau représentent une contrainte économique, pour l’industrie 

du tourisme et les industries fortement consommatrices d’eau (agro-alimentaire), pour la 
majorité des activités industrielles (eaux de process), artisanales (boulangeries, coiffure...), de 

BTP. 
 

Certains EPCI ou parties d’EPCI ne sont pas affectés par les tours d’eau. La zone alimentée 
par le feeder BEC, mais distribuée par la régie RENOC bénéficie par exemple d’une 

distribution permanente. 
 

Par ailleurs, il n’est pas certain que les tours d’eau réduisent la consommation d’eau finale. La 
population s’adapte et la consommation rejoint, voire dépasse la consommation en 

fonctionnement normal en créant de réserves qui couvrent les besoins, mais avec des 
problèmes de qualité, et des surconsommations, les quantités d’eau surstockées étant 

rejetées. 

3.1.4 FOCUS SUR L’EAU EMBOUTEILLEE 

3.1.5 FOCUS SUR SAINT-MARTIN 

3.1.5.1 La démographie  
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Le territoire de Saint-Martin compte environ 

35 700 habitants en 2015. L’évolution 

démographique de l’île est globalement à la 
baisse en affichant sur la période 2010-2015 un 

taux de croissance démographique annuel 
négatif, égal à -0.7%. Cette tendance succède 

la vague d’immigration des années 80 qui a vu 
20 000 personnes s’installer entre 1982 et 1990 

pour répondre au fort développement de 
l’immobilier et du tourisme.  

Aujourd’hui, on observe un vieillissement de la population, notamment lié aux jeunes qui 

quittent l’île pour poursuivre leurs études ou travailler en dehors du territoire. Ce phénomène, 
analogue à celui observé en Guadeloupe et en Martinique notamment, n’est pas compensé 

par le solde naturel ni l’immigration. 

S’agissant de la densité de population, elle est d’environ 690 habitants par km², largement 

inférieure à celle observée sur la partie néerlandaise de l’île (1 125 hab./km²).  

3.1.5.2 Les services d’eau 

Organisation administrative des services d’eau 

L’Etablissement des Eaux et de l’Assainissement de St Martin (EEASM) est l’autorité 
compétente en matière d’eau potable et d’assainissement.  

La production d’eau potable est déléguée à l’Union Caraïbe de Dessalement d’Eau de Mer 
(UCDEM, filiale de la société Véolia Eau) par un contrat de concession de 35 ans, arrivant à 
échéance en 2020. L’intégralité de l’eau potable est produite à partir d’eau de mer, par 
osmose inverse. La distribution, quant à elle, est assurée par la compagnie générale des eaux 
de Guadeloupe (filiale de Véolia Eau). Le contrat d’affermage a été signé en 2005 et arrive 
également à échéance en 2020. 

S’agissant de l’exploitation des réseaux et ouvrages d’assainissement collectif, c’est 
également la compagnie générale des eaux de Guadeloupe qui est en charge de ce 
service jusqu’au 30 juin 2020. 

Chiffres clefs des services d’eau 

L’eau potable 

Saint-Martin compte environ 14 500 abonnés aux services d’eau potable, dont 247 abonnés 
non domestique4. Le nombre d’abonnés augmente d’environ 1,6%/an en moyenne depuis 
2013. 

                                                           
4 RPQS eau potable 2015. 

Figure 5 : Evolution démographique 2006-2015 
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Figure 6 : Volumes facturés par type d'usage - 2015 

 
Source : Ireedd, d’après le RPQS 2015. 

 

En 2015, l’EEASM a facturé 1 078 000 m3 d’eau à ses abonnés. 90% de ce volume d’eau était 
à destination des usagers domestiques. La consommation moyenne par abonné du réseau 
collectif est d’environ 68m3/an. En 2016, le rendement des réseaux AEP était d’environ 65%, 
performance ayant augmentée de 20 points de pourcentage entre 2013 et 2016 grâce à 
d’importants travaux sur les réseaux et branchements5. 

Le diagnostic réalisé dans le cadre du Plan Eau DOM révèle que 11% des Saint-Martinois 
n’utilisent pas les réseaux d’eau potable, privilégiant des ressources alternatives, et 
notamment : 

- La récupération d’eau de pluie via des citernes installées chez les particuliers ; 
- Le recours à de l’achat privée d’eau auprès de transporteurs d’eau qui exploitent des 

forages non déclarés (estimé à 50 000 ou 60 000m3/an) ; 
- La production individuelle d’eau potable par des procédés d’osmose inverse. C’est 

notamment le cas des hôtels (estimé à 20 000m3/an) ; 
- L’achat d’eau en bouteille (estimé à 20 000m3/an). 

 
Hormis la récupération d’eau de pluie, ce sont environ 275 000m3 d’eau consommés par an 
qui ne sont pas facturés par les services d’eau, soit environ 30% des volumes vendus2. 
 
L’assainissement 

S’agissant de l’assainissement collectif, en 2015, 778 000 m3 d’eau ont été facturés aux 10 183 
abonnés. Les abonnés AC ont une assiette moyenne de facturation de 76m3/an. Le nombre 
d’abonnés augmente d’environ 1,8% / an depuis 2010.  

Le taux de raccordement est actuellement de 73%. Le recours à des eaux alternatives 
implique qu’environ 180 000m3 /an sont injectés dans le réseau sans qu’ils n’aient fait l’objet 
d’une facturation AEP. 

L’assainissement non-collectif comptabilise quant à lui 9 000 installations. L’absence de 
donnée sur les niveaux de conformité des installations ne permet pas d’affiner l’analyse. 

                                                           
5 Diagnostic des services d’eau à St Martin – Plan Eau DOM, septembre 2018. 
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Prix de l’eau 

Le graphique suivant présente l’évolution du prix de l’eau pour l’AEP et l’assainissement 
collectif, sur la période 2014-2016 : 

Figure 7 : Evolution du prix de l'eau base 120m3 (2014-2016) 

 
Source : Ireedd, d’après le RPQS 2015. 

En 2015, le prix de l’eau a dépassé le seuil de 8€/m3, portant la facture d’eau au-delà des 
1000€/an pour un abonné AEP et assainissement consommant 120m3 (indicateur de 
référence). A titre de comparaison, ce tarif est deux fois plus élevé que celui constaté en 
France en 2015 (3,98 €TTC/m3 dont 2,05€ pour l’AEP) et 60% plus élevé que le tarif facturé sur 
la même période en Guadeloupe (5,04€TTC/m3)6.  

Il s’agit des tarifs les plus élevés de France, qui s’expliquent par plusieurs facteurs : 

- Des coûts d’exploitation structurellement plus élevés du fait du process de 
dessalement, de la fragilité du réseau et des branchements, mais également de la 
gestion clientèle avec une facturation au semestre qui implique du temps 
administratif plus important. 

- Un niveau d’impayés important qui limite les recettes d’exploitation7. 

Ces tarifs posent la question de la soutenabilité économique des tarifs pour les abonnés, et 
notamment du poids de la facture d’eau sur le revenu des ménages. A ce titre, le diagnostic 
des services réalisé dans le cadre du Plan Eau DOM fournit une analyse du poids de la 
facture d’eau sur les revenus des ménages bénéficiaires du RSA : 

                                                           

6 SISPEA 2015. 
7 Diagnostic des services d’eau à St Martin – Plan Eau DOM, septembre 2018. 
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Figure 8 : Poids de la facture d'eau sur les ménages bénéficiaires du RSA 

 
Source : Diagnostic des services d’eau de St Martin – Plan Eau DOM. Espelia, 2018. 

 
Un ménage est dit « pauvre en eau » si le montant de la facture d’eau dépasse 3% de son 
revenu disponible. Dans cette configuration, à Saint-Martin, l’ensemble des bénéficiaires du 
RSA sont « pauvres en eau ». 
 
Focus sur la vente d’eau privée 

 



3.2 LE SECTEUR AGRICOLE  

Le secteur agricole représente 2,9% de la valeur ajoutée totale en 20128. Il est structuré 
autour d’une filière végétale forte (banane et canne à sucre) et d’une filière viande en 
restructuration.   

La carte ci-dessous illustre la répartition des espaces agricoles sur le territoire :  

Figure 9: Occupation des sols (2015) 

 

Source : Karugeo, Occupation thématique des sols à partir du croisement BDD parcellaire et fichier des propriétés 
non bâties (MAJIC).  

3.2.1 STRUCTURE DES EXPLOITATIONS  

Les 6 976 exploitations recensées en 2013 occupent 30 965 hectares de Surface Agricole Utile 

(SAU) et emploient 6 996 unités de travail annuel 9. En 2015, le revenu moyen des agriculteurs 
pour l’ensemble des exploitations agricoles s’élève à 20 600€.  

                                                           

8 Agreste, Mémento France Régions, Produit intérieur brut et valeur ajoutée en 2012 (d’après données INSEE). 

9 Agreste, Mémento de la statistique agricole, Guadeloupe, Novembre 2017. D’après recensements agricoles et enquête 
structure 2013.  
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La tendance est à la hausse de la taille moyenne des exploitations : on dénombre 831 
exploitations de moins en 2013 par rapport à 2010 (-11%), tandis que la SAU diminue de 1% 
entre 2010 et 2013 (-456 ha). La SAU moyenne passe ainsi de 4,02 à 4,44 ha par exploitation 
entre 2010 et 2013. Le nombre d’UTA est également en baisse avec 954 unités de moins (-
12%).  

Entre 2010 et 2016, la production de la branche agricole passe de 194M€ à 189M€ (-3%).  En 
2016, elle se répartit à 77% en production végétale et 23% en production animale.  

  

Figure 10 : Production de la branche agricole, hors subventions5 

En millions d’euros  
2010 2016 

Evolution 
2010-2016 

Plantes industrielles (dont canne à 
sucre) 

24 19 -19% 

Produits maraichers et horticoles  70 53 -24% 
Fruits (dont bananes) 40 64 62% 
Autres 15 8 -47% 
Total produits végétaux  149 145 -2% 
Bétail  34 27 -22% 
Produits avicoles 11 17 59% 
Autres produits animaux 1 1 0% 
Total produits animaux  46 44 -3% 
Total biens 194 189 -3% 

 

3.2.2 LES FILIERES AGRICOLES MAJORITAIRES 

La banane et la canne et sucre sont les productions agricoles majoritaires de l’île, elles 
occupent plus de 50% des surfaces agricoles.  

La filière canne à sucre  

En 2016, on dénombre 3400 planteurs de canne à sucre, qui couvrent 13 150 ha de sole 
Cannière10. En 2013, ils étaient au nombre de 3600 sur 12800 ha, ce qui traduit une tendance 
à l’agrandissement des exploitations. Les parcelles de canne sont majoritairement situées sur 
les côtes Nord Est de Basse Terre et de Grande Terre, ainsi qu’à Marie Galante.  

C’est la première culture de l’ile quant au de nombre d’exploitations et de surface utilisée. 
Ses principaux débouchés sont l’industrie sucrière et la production de Rhum, qui contribuent 
pour 37% à la valeur ajoutée de l’industrie agroalimentaire (cf 3.3.1). En 2016, la filière a 
produit 590 299 tonnes de cannes broyées, dont 89% était destinée aux usines de sucre et 
11% aux distilleries.  

                                                           

10 Source: DAAF Guadeloupe, Planteurs et surfaces cannières.  
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Les dernières campagnes cannières (2014-2016) enregistrent des résultats satisfaisants et la 
production de cannes broyées enregistre une nette augmentation (+17%) entre 2013 et 2016. 
La production de canne à sucre est fortement dépendante de ses débouchés. La fin des 
quotas sucriers en 2017 fait peser des menaces sur les transformateurs du fait des risques 
accrus de manque de compétitivité de leurs produits. Ils  risquent de mettre par la suite de 
mettre en péril les planteurs qui seront alors privés de débouchés commerciaux.  

 

 

 

La filière banane  

La banane constitue la deuxième production cultivée après la canne à sucre. Elle occupe le 
3e rang en matière de surface agricole (après la canne à sucre et les prairies), les cultures 
s’étendent à 2400 ha en 2015, soit 8% de la SAU11. 

La production de banane est destinée majoritairement à l’exportation : en 2016, 66 208 
tonnes sont exportées, ce qui la place au premier rang des exportations du secteur primaire 

en 2016 (83% du total)12. Les exportations s’élevaient à 72 892 tonnes en 2014. Ce 
ralentissement s’explique par les aléas climatiques et le développement de la cercosporiose 
noire, parasite qui impacte la production.  

La filière reste néanmoins compétitive et se professionnalise. On assiste à une concentration 
des exploitations et une augmentation de leur surface moyenne. La filière se structure, au 
sein de l’île avec le groupement des producteurs bananiers de Guadeloupe (SICA LPG), et 
au sein de la Caraïbe avec l’union des groupements de producteurs de bananes (UGPBAN) 
qui associe la filière Guadeloupéenne et Martiniquaise. La SICA LPG s’est fixé l’objectif d’une 
production de 100 000 tonnes à l’horizon 2020 (projet « Cap 100 000 tonnes »). Ce projet 
passe par la plantation de 700 ha supplémentaires et la création de 500 emplois.  

Les autres filières légumières et fruitières  

L’ensemble des cultures légumières occupent 2 359 ha en 2016. La plupart des productions 
fruitières et légumières diminuent entre 2010 et 2016, à l’exception du melon dont la 
production progresse en moyenne de 12,3% par an et passe de 2 910 tonnes en 2010 à 5 839 
tonnes en 2016. Cette culture bénéficie d’une image de qualité depuis l’obtention du label 
IGP « melon de Guadeloupe » en 2012 et parait bien positionnée autant sur le marché local 
qu’à l’export.  

L’élevage  

La filière élevage de la Guadeloupe est principalement composée de ruminants (bovins, 
ovins, caprins). On dénombre en 2016 plus de 41 700 bovins et 14 700 porcins. Dans 
l’ensemble, la filière élevage de l’ile enregistre une érosion de son cheptel entre 2010 et 2016, 
à l’exception des élevages de volaille dont on perçoit une nette augmentation en 2016 
après une baisse en 2013.  

                                                           

11 Source: Agreste Guadeloupe, Enquête pratiques culturales en arboriculture - La culture de la banane, Avril 2018.  

12 Source : IEDOM, rapport annuel Guadeloupe, 2016 
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Figure 11 : Cheptel Guadeloupéen (nombre de têtes) (Source : Agreste) 

2010 2013 2016 
Evolution 
2010-16 

Bovins 50 249 44 457 41 722 -17% 
Porcins  16 214 15 128 14 788 -9% 
Caprins 15 883 13 224 8 959 -44% 
Ovins 1 533 1 371 1 459 -5% 
Volailles  316 000 283 000 465 000 47% 

La filière d’élevage Guadeloupéenne est structurée autour de l’Interprofession 
guadeloupéenne de la viande et de l’élevage (IGUAVIE), créée en 2004, qui rassemble les 
acteurs du secteur (producteurs, distributeurs, transformateurs). Elle se fixe pour objectif 
l’autosuffisance alimentaire sur le territoire, sachant qu’en 2015, selon IGUAVIE, 87,2% de la 
consommation de viande provient des importations. 

Malgré l’érosion de son cheptel, la filière engage sa restructuration et se modernise. Depuis la 
fin 2016, les producteurs de lapins et de volailles disposent d’un nouvel abattoir d’une 
capacité de 800 tonnes/an. On peut donc espérer une augmentation de la production de 
volailles. Au sein de la filière porcine, la société Cochon Pays de Guadeloupe a engagé la 
reconstruction de son abattoir (détruit en 2013 suite à un incendie) et la modernisation de ses 
outils de production. Enfin on notera l’inauguration en 2015 de l’usine d’élimination des 
déchets carnés (CEDEG) qui offre de nouvelles possibilités en matière de recyclage et de 
traitement des déchets d’abattoir et d’élevage.  

3.2.3 PRESSIONS DU SECTEUR AGRICOLE 

Pressions quantitatives  

Le secteur agricole utilise de l’eau pour l’abreuvement du cheptel et pour l’irrigation des 
cultures. En 2013, 2 041 exploitations (soit 1/3 du total) pratiquent l’irrigation sur une SAU totale 

de 4 877 ha13. On constate une tendance à la hausse, les exploitations irriguant la culture 
étant deux fois plus nombreuses en 2013 qu’en 2010.  

En moyenne, sur la période 2012-2016, 13M de m3 sont prélevés (prélèvements répertoriés par 
l’office de l’eau et soumis à redevance).  

                                                           

13 Source : Agreste, enquête structure, 2013.  
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Figure 12 : Evolution des prélèvements pour l'irrigation 

 

(source: IREEDD-Créocéan, d’après fichier des redevances ODE) 

L’accroissement de la sévérité des périodes de carême sur la région conduisent le secteur 
agricole à avoir de plus en plus recours à l’irrigation.  

Pressions qualitatives  

L’utilisation de la chlordécone dans les années 1970 à 1990 a eu un impact conséquent sur 
les ressources hydriques, qui en sont toujours contaminées ainsi que la SAU. Le plan 
chlordécone III (2014-2020) vise à accompagner les acteurs impactés par cette pollution et 
de poursuivre la caractérisation de la pollution.  

L’enquête sur les pratiques phytosanitaires au sein de la filière banane (Agreste), révèle 
qu’en 2015, les cultures de bananes en Guadeloupe recevaient en moyenne 10,3 
traitements phytosanitaires. L’arrêté ministériel du 15 septembre 2014 qui interdit les 
épandages aériens a conduit les producteurs à changer leurs pratiques : effeuillage sanitaire 
pour les plantations touchées par la cercosporiose, traitement par voie terrestre. Le premier 
plan banane durable, mis en place sur la période 2008-2013 présente des résultats positifs 
(baisse de 50% des quantités de matière active sur la période pour la Martinique et la 

Guadeloupe14). Un second plan banane durable est entré en vigueur pour la période 2014-
2020 et vise à renforcer la durabilité et la compétitivité de la filière.  

Dans les exploitations de canne à sucre, le nombre moyen de traitements phytosanitaires est 
passé de 2,5 à 2,9 entre 2011 et 2014. Cette augmentation ne traduit pas pour autant une 
augmentation des doses de produits épandus puisqu’il est possible que les applications 
soient plus diluées. Entre ces deux années, il est néanmoins relevé une légère augmentation 
de la quantité de substance active de produits phytosanitaires appliquée (+3%). Il est difficile 
pour autant d’établir une tendance robuste. En 2014, 98% des surfaces reçoivent au moins un 
traitement herbicide. Si le nombre de traitements évoluent faiblement à la hausse, des 
alternatives au désherbage chimique sont néanmoins recherchées, et de nouvelles 
techniques de culture sont mises en place (paillage, mécanisation).  

                                                           

14 Source : Préfecture de Guadeloupe, Dossier de presse : Présentation de la filière Banane 
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L’agriculture biologique poursuit son développement sur la région. En 2015, 31 exploitations 
sont certifiées bio (3% de plus qu’en 2014), pour 98 ha de surface. Dans le domaine de 
l’agroécologie, le réseau DEPHY Ferme, réseau de démonstration, d’expérimentation et de 
production de références sur les systèmes économes en phytosanitaires, accompagne les 
exploitations dans le changement de pratiques.    

3.2.4 FOCUS SUR SAINT-MARTIN 

 

Peu de données agricoles sont disponibles, notamment parce que l’activité est marginale sur 

le territoire. En effet, le secteur compte 267 Ha de surface agricole utile (5% de la superficie 

totale de la partie française de l’île). Le secteur agricole emploie 0.4% des actifs occupés15.  

En matière d’élevage, le recensement agricole de 2010 comptabilise 860 bovins et 1450 

caprins. S’agissant des cultures, le RA2010 indique que 5 ha sont cultivés (banane et 
maraichage). 

Le développement du secteur est fortement contraint par une pluviométrie faible et 
l’absence de ressources en eau exploitables, notamment pour l’irrigation. Néanmoins, le 

COSDA, Comité d’Orientation Stratégique et de Développement Agricole, créé en 2018, 
s’est donné pour objectif de dynamiser la filière et d’exploiter les terres laissées en friche.  En 

effet, la DAAF a estimé en 2013 à 9 300 le nombre d’hectares non exploités.

                                                           
15 Rapport IEDOM Saint-Martin 2017. 



3.3 LE SECTEUR INDUSTRIEL  

Hors agriculture, tourisme et transport, les secteurs d’activité économique les plus significatifs 
en termes de chiffre d’affaires et d’effectifs salariés sont les secteurs de l’industrie 
agroalimentaire (IAA) et du BTP. 

Source IREEDD d'après INSEE (2015) 

3.3.1 L’INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (IAA) 

Le secteur de l’IAA, avec un total de 349 établissements, occupe 2 482 salariés et génère 189 
millions d’euros de valeur ajoutée. Il se décompose en plusieurs sous-secteurs dont les plus 
importants sont ceux des IAA diverses,16 la fabrication de sucre et l’industrie des boissons. 
L’industrie des boissons est caractérisée par une forte création de richesse notamment 
portée par les distilleries de rhum. Le secteur des IAA diverses est essentiellement porté par les 
activités de boulangerie et de pâtisserie : 

Source: IREEDD d'après INSEE (2015) 

                                                           

16 Sont répertorié sous le groupe IAA diverses les activités de boulangerie, pâtisserie, de fabrication de plat préparé et de 
transformation et conservation de poisson, de crustacés et de mollusques. 

Figure 13 : Chiffre d’affaires et effectifs salariés du 
secteur de l’agroalimentaire et du BTP en Guadeloupe

Figure 14 : Répartition de la valeur ajoutée et des effectifs par sous-secteur de l’agroalimentaire. 
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Les activités IAA sont relativement concentrées sur le territoire de Pointe-à-Pitre et de la zone 
d’activité de Jarry. Seules les sucreries et distilleries sont implantées dans les zones plus rurales 
et à Marie Galante (implantation à proximité des cultures de canne à sucre). 

Les caractéristiques et les tendances d’évolution varient selon les sous-secteurs. Deux 
tendances peuvent être mises en exergue : les filières traditionnelles de l’agroalimentaire 
Guadeloupéen, qui stagnent sur le plan économique ; et les sous-secteurs à forts potentiels, 
qui se développent, révélant une diversification des produits agroalimentaires de la 
Guadeloupe. 

 Les filières dites « traditionnelles » de l’IAA  

La production de rhum et la fabrication de sucre sont caractérisées par leur lien avec la 
canne à sucre. Ces sous-secteurs constituent à eux deux 37% de la valeur ajoutée de 
l’industrie agroalimentaire de l’île avec 69 millions d’euros de valeur ajoutée. 

La production de rhum comptabilise neuf distilleries réparties sur les îles, et 74 272 Hectolitres 
d’Alcool Pur (HAP) ont été produits en 2015. Son importance dans l’économie de la 
Guadeloupe tient notamment à son poids à l’export. Le rhum agricole est fabriqué à partir 
de 73 536 tonnes de cannes broyées. 

La fabrication de sucre est organisée autour de deux sucreries17. En 2016, la quantité de 
sucre produite s’élève à 41 552 tonnes. Avec 524 000 tonnes de cannes broyées, la 
fabrication de sucre transforme 87% de la production de canne à sucre. 

Figure 16 : Evolution 2012-2016 de sucre produit en Guadeloupe (Tonnes) 

 

Source : Centre technique de la canne à sucre de la Guadeloupe 

                                                           

17 Gardel SA située à Le Moule et SRMG SA située à Marie Galante. 
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Figure 15 : Evolution 2012-2016 de rhum produit en Guadeloupe (HAP) 
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Les quantités de sucre produites en Guadeloupe oscillent entre 40 000 et 60 000 tonnes. La 
production a atteint son niveau le plus faible en 2016 avec une production de 41 552 tonnes, 
notamment en raison de conditions climatiques défavorables.  

Depuis la fin des quotas sucriers, le prix du sucre est au plus bas. Avec la fin des quotas 
sucriers européens, l'État a décidé de subventionner davantage la filière en augmentant 
de 38 millions d'euros l'aide aux industriels sucriers des DOM. La nouvelle convention « canne 
2016-2022 » a été signée en 2016 entre les usiniers, les planteurs et l’Etat. En retour de ces 
aides, les usiniers devraient soutenir le prix du sucre.  

 Tendances d’évolution : des secteurs à forts potentiels 

Parmi les IAA, certaines activités sont caractérisées par une forte augmentation de leur 
activité. C’est le cas des IAA diverses et de l’industrie de la viande. 

L’IAA diverse a une valeur ajoutée de 80 millions d’euros18 en 2016. Elle est caractérisée par 
un fort développement des boulangeries-pâtisseries, encouragé également par l’innovation 
de produits liés au terroir (confiseries, gâteau à base de coco, tamarin, banane…) qui allient 

ainsi le savoir-faire traditionnel et la modernité.19 

L’industrie de la viande, bien que représentant un poids moins important dans le décor des 
IAA de la Guadeloupe (avec valeur ajoutée de 13 millions d’euros), est également 
caractérisée par une croissance soutenue. La valeur ajoutée du secteur a augmenté de 90 % 
entre 2010 et 2015 pour atteindre 13 millions d’euros. Malgré le climat tropical qui complique 
la production de viande et implique des pathologies particulières comme la tique 
sénégalaise, l’industrie de la viande est caractérisée par un fort potentiel de 
développement, s’inscrivant dans une recherche d’autonomie et d’indépendance 
alimentaire. 

Ces 2 sous-secteurs à fort développement se caractérisent en effet par la volonté de 
satisfaire le marché guadeloupéen par sa production locale plutôt que par les produits 
importés. 

Les industries agroalimentaires de la Guadeloupe peuvent bénéficier de mesures de 
défiscalisation et de subventions aux investissements (aides FEADER20 d’un montant de 171 
millions d’euros sur la période 2014 – 2020). Les Réseaux d'Innovation et de Transfert Agricole 
(RITA) ont été mis en place fin 2011, suite au Conseil Interministériel de l'Outre-Mer (CIOM) de 
2009. Ils visent à accompagner le développement local des productions de diversification 
animale et végétale en faisant le lien avec les centres de recherches et les structures 

agricoles.21 

Développement du régime fiscal privilégié appliqué aux Rhums à l’exportation. 

En juin 2017, la Commission Européenne a décidé de relever le contingent (pourcentage 
déterminé pouvant bénéficier du régime fiscal privilégié) annuel de rhum traditionnel des 
outre-mer : le régime fiscal privilégié s’appliquera sur une plus grande partie de la production 
de rhum exporté. 

                                                           
18 IREEDD, d’après INSEE 
19 Industrie agroalimentaire, Guadeloupe Formation, 2017  
20 Fonds européen agricole pour le développement rural 
21 Deux projets sont conduits dans le cadre du RITA en Guadeloupe : EVA-Transfert pour le domaine de la diversification 
végétale, TRANS'Elevage pour le domaine de la diversification animale. 
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La Guadeloupe gagne 9.421HAP par rapport au contingent précédent. Les rhums agricoles 
de Guadeloupe progressent de 51% soit de 11.285HAP à 17.007HAP22  

Figure 17 : Evolution des volumes contingents de rhum agricole 

Nouveau 
contigent 

Précédent 
contigent 

Contigent 
additionnel Evolution % 

BIELLE 783,68 520,00 263,68 50,7% 
BOLOGNE 2 824,26 1874 950,26 50,7% 
BELLEVUE MOULE 4 843,75 3 214,00 1 629,75 50,7% 
ESPERANCE CAPESTERRE 783,68 520,00 263,68 50,7% 
MONTEBELLO 1 265,94 840,00 425,94 50,7% 
POISSON 783,68 520,00 263,68 50,7% 
BELLEVUE STE ROSE 1103 732,00 371,18 50,7% 
SEVERIN 834,92 554,00 280,92 50,7% 
BELLEVUE MG 3 784,27 2 511,00 1 273,27 50,7% 
SRMG 7 058,00 6 301,78 756,22 12,0% 
GARDEL 7 533,62 6 726,45 807,17 12,0% 
SIS 19 931,14 17 795,66 2 135,48 12,0% 
Total GUADELOUPE 51 530,12 42 108,89 9 421,23 22,4% 
dont Rhums agricoles 17 007,36 11 285,00 5 722,36 50,7% 
dont Rhums de sucrerie 34 522,76 30 823,89 3 698,87 120% 

Parallèlement à cela, la fiscalisation sur la consommation locale va augmenter. La vente de 
Rhum sur le territoire représente 80% de la production. Les députés ont voté un amendement 
pour aligner la fiscalité des spiritueux en Outre-mer sur celle de la métropole.  

 

3.3.2 BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

Le secteur du BTP emploie 5 522 salariés et son chiffre d’affaires est estimé à 1,12 milliard 

d’euros soit 38 % du chiffre d’affaires de l’industrie en Guadeloupe. Près de 3000 logements23 
sont autorisés à la construction chaque année. Les perspectives d’activité s’avèrent 

incertaines. Fortement dépendant de la commande publique, le secteur du BTP souffre d’un 
manque de grands projets structurants.  

La consommation de ciment a diminué jusqu’à atteindre 176 milliers de tonnes en 2017. 

 

 

 

 

 

                                                           

22 Arrêté du 13 juin 2018 portant répartition entre les distilleries du contingent d'exportation de rhum traditionnel et relatif à 
la gestion de ce contingent. https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2018/6/13/MOMS1803753A/jo/texte 

 
23 Insee Conjoncture Guadeloupe 
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Source : Insee conjoncture Guadeloupe. 

Depuis 2009, le marché privé est touché par l’entrée en vigueur de la loi pour le 

développement économique de l’Outre-mer (LODEOM) qui, entre autres, réoriente la 
défiscalisation du BTP. 

3.3.3 L’EXTRACTION DE GRANULATS 

Les carrières sont des installations classées autorisées pour des durées limitées allant de 5 à 15 
ans, exceptionnellement 30 ans, en cohérence avec la taille du gisement et le phasage 
prévisionnel d’exploitation. Cette durée d’exploitation intègre la période de remise en état 
de site. 

Les besoins du marché guadeloupéen actuel reposent principalement sur deux types de 
matériaux : 

- Les tufs calcaires dont les ressources potentielles se retrouvent essentiellement en 
Grande-Terre et à Marie-Galante. 

- Les granulats durs qui sont d’origine volcanique ou calcaire et sont principalement 

localisés sur la Basse-Terre.24 

La Guadeloupe importe également des granulats de la Dominique et de la Martinique. 

Si le recours aux matériaux recyclés ou aux déchets inertes progresse, les secteurs d’activité 
du bâtiment ou des travaux publics utilisent massivement des granulats issus de carrières. En 
Guadeloupe, chaque année, près de 2,8 millions de tonnes de granulats sont utilisées par le 

BTP.25 

 

 

 

 

                                                           
24 DEAL Guadeloupe, les carrières autorisées. 
25 Schéma des carrières de la Guadeloupe, DEAL, 2011 
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Figure 18 : Consommation trimestrielle de ciment en Guadeloupe (en millier de tonnes), évolution 2014-2017 
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Les enjeux des carrières  

Les rejets aqueux des carrières peuvent avoir trois origines distinctes selon la nature de 

l’exploitation. Il peut s’agir d’eaux d’exhaure lorsque l’extraction se fait en dessous du niveau 
de la nappe, d’eaux de ruissellement qui dépendent en grande partie de la topographie 

des lieux, et enfin d’eaux de procédé. Ces dernières, qui proviennent du lavage des 
matériaux, sont obligatoirement recyclées (exigence réglementaire). Le volume des eaux 

rejetées peut donc être très différent d’une carrière à l’autre, tout comme leur impact lié à la 
sensibilité du milieu environnant. 

 L’extraction de granulat marin 

L'exploitation du "Petit Havre" est l'unique exploitation de granulats marins actuellement 
autorisée en Guadeloupe. Ce permis, détenu par la société "Station Antillaise de Granulats 
(SAG)" concerne une zone d'exploitation de 0,66 km² se situant à 1,5 km au large du Petit 
Havre sur le territoire de la commune de Gosier. La quantité d’extraction autorisée est de 

118 000 m3 par an jusqu’à juin 2019.26 

3.3.4 PRELEVEMENTS EN EAU A USAGE INDUSTRIEL 

Les prélèvements industriels représentent environ 3% des prélèvements totaux sur l’île, soit 2,7 
Mm3 en 2016. Le graphique suivant détaille l’évolution des prélèvements industriels sur la 
période 2012-2016 : 

Figure 19 : Evolution des prélèvements industriels (2012-2016) 

 

Source; Ireedd – Créocéan, d’après les données ODE. 

Le secteur industriel prélève dans les masses d’eau souterraines depuis 2014. Cela représente 
environ 3% de la totalité des prélèvements industriels sur l’île. 

 

 

                                                           
26 État des concessions de granulats marins en Guadeloupe au 01/01/2018, MinéralInfo 
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3.4 LE TOURISME ET ACTIVITES DE LOISIRS LIEES A L’EAU 

3.4.1 LE TOURISME EN GUADELOUPE 

En 2016, la Guadeloupe a accédé au 9e rang des destinations les plus fréquentées dans la 

Caraïbe. Le secteur du tourisme pèse pour près de 4% dans le PIB27. 

Les dépenses touristiques s’élèvent à 289 millions d'euros pour l’année 2016, dont 61 % 

affectées au secteur de l’hôtellerie-restauration. 

Pour l’analyse, nous différencions deux types de tourisme : 
- Les touristes de séjour : touristes dont la durée de séjour est d’au moins 24 heures. 
- Les excursionnistes : touristes dont la durée du séjour est de moins de 24 heures. Ce 

sont essentiellement les visiteurs de croisière. 
Chaque type de tourisme a un impact différent sur le territoire, notamment au regard de 
leurs dépenses individuelles et de leur répartition sur le territoire. 

3.4.1.1 Le tourisme de séjour 
 

649 891 touristes de séjour ont visité la Guadeloupe en 201628. 1,2 million de nuitées ont été 

comptabilisées 201729. Le taux d’occupation des hôtels est en moyenne de 61.8% en 2017. 
La durée moyenne de leur séjour est de 15 jours. La dépense moyenne d’un séjour est de 
1050€ par personne. 
 

La moitié des touristes de séjour se situent dans le sud-est de l’île, en Grande Terre (48% des 
touristes y séjournent.) 

Evolutions rétrospectives : 

-  Les touristes de séjour continuent à être séduits par la Guadeloupe. Une amélioration 

de 66% de la fréquentation touristique de séjour a été relevée entre 2010 et 2017, 
accompagnée d’une hausse du nombre de nuitées de 24%. 

 

 

                                                           
27 «Measuring the multiplier effects of tourism industry to the economy», Université des Antilles, mars 2017 

28 : Observatoire régional du tourisme: les touristes récepteurs 
29 INSEE Conjoncture Guadeloupe 2017 
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Source : Comité du tourisme des Îles de Guadeloupe (CTIG) 

 

Bien que la clientèle demeure majoritairement française, la clientèle étrangère ne cesse de 
progresser. En effet, le nombre de nuitées de tourisme étranger a doublé entre 2010 et 2017, 
tandis que celle des touristes français a progressé de seulement 12%. Ainsi, la clientèle des 

hôtels de la Guadeloupe est composée en 2017 de 21% d’étrangers. 

Cela est notamment dû aux actions de communication du CTIG, qui mène des actions de 

communication. En 2016, la création du label « Les îles de Guadeloupe » a permis à la 
destination d’augmenter sa couverture médiatique, notamment en Amérique et en Europe. 

Elle s’inscrit ainsi dans plusieurs classements nationaux et internationaux. 

3.4.1.2 Les croisiéristes   

282 423 croisiéristes ont été comptabilisés pour la saison 2017. Leur tendance d’évolution est 
exponentielle sur l’île. 

Les croisiéristes restent moins de 24 heures sur la Guadeloupe. L’île a encouragé le 

développement de ce type de tourisme en développant les capacités d’accueil des ports 
de l’île. Le travail a été mené par le Comité du Tourisme, le Port Autonome et la Chambre de 

Commerce et d’Industrie des Iles de Guadeloupe (CCIIG).  

Le tourisme de croisière est en expansion. À titre illustratif, au mois de novembre 2017, le plus 

gros bateau de croisière jamais accueilli en Guadeloupe a fait escale à Pointe-à-Pitre, 
portant à 7000 le nombre de passagers présents au port sur une journée. 

Figure 20 : Évolution du nombre de touristes de séjours entre 2010 et 2017 
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Les apports et les conséquences environnementales du tourisme de croisière sur l’île sont 

différents de ceux du tourisme de séjour.  
- sur le plan économique, bien que les compagnies réalisent d’importants profits, 

ceux-ci rémunèrent davantage des capitaux extra-caribéens ; 
- sur le plan social, les retombées régionales de l’activité de croisière en termes 

d’emplois sont également bien plus faibles que celles générées par le tourisme de 
séjour ; 

- sur le plan environnemental, d’importantes externalités négatives sont causées par 
l’industrie de croisière. La pollution rejetée par les paquebots affecte le fond des mers, 

les ports et les régions côtières, en émettant notamment des particules fines et 

d’oxyde d’azote30. Des exigences réglementaires31 ont été instaurées et notamment 

la mise en place de zones d'émissions contrôlées qui obligent les navires à ne pas 
dépasser un seuil d'émissions de soufre. 

3.4.2 LES ACTIVITES DE LOISIRS LIEES A L’EAU 

D’après l’Observatoire Régional du Tourisme (ORT) de Guadeloupe, sur la saison 2016, 78% 

des touristes interrogés ont fréquenté les plages de l’archipel au cours de leur séjour et près 
d’un tiers ont effectué des sports aquatiques. Ainsi, les atouts maritimes de la Guadeloupe 

profitent au tourisme et leurs tendances d’évolution sont donc indéniablement liées. 

 Sites de baignades 

89 sites de baignades en mer et 14 sites en rivière bénéficient d’études sur la qualité de 
l’eau. Ces contrôles mis en place par l’Agence Régionale de Santé (ARS) sont effectués au 
minimum une fois par mois.  

Quelques sites de baignade fréquentés restent vulnérables à des pollutions par des eaux 
usées. Il s’agit notamment en 2018 (résultats de la saison 2017) des sites de Petit Pérou 
(Capesterre – Belle-eau), les basses (Grand-Bourg), Grande rivière du Lamentin (Lamentin), 
Viard (Petit-bourg).  

 La flotte de plaisance 

                                                           
30 Association France Nature Environnement (FNE) 
31 Directive européenne 2012/33/UE 

Source Région Guadeloupe, les îles de Guadeloupe. 
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Figure 21 : Évolution du nombre de croisiéristes entre 2010 et 2017 
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En 2016, 15 574 navires de plaisance32 sont comptabilisés sur l’île. 244 navires ont été 
immatriculés entre septembre 2015 et septembre 2016, soit 40% des immatriculations de 

navires délivrées dans les DOM. 

La Guadeloupe est une destination appréciée pour la pratique de la plaisance. L’île compte 

6 ports de plaisance dont trois marinas :  

- la marina de Bas-du-Fort qui dispose de 1 086 places réparties sur 23 quais, 

complétées de 45 bouées de mouillage 
- la marina de Rivière Sens avec une capacité d’accueil de 340 bateaux  

- la marina de Saint-François qui propose 120 amarres. 
 Sports et loisirs nautiques 

Les sports de glisse (surf, bodyboard, kitesurf, etc.) et le kayak sont également des activités 
récréatives très pratiquées. Selon l’association des professionnels du nautisme de 

Guadeloupe, environ 200 entreprises33 exercent une activité liée au nautisme en 2013. Les 
évènements tels que la Route du Rhum et le tour de la Guadeloupe en voile traditionnelle 
renforcent l’attractivité du territoire.  

 La plongée 

La plongée, qui s’organise autour d’une cinquantaine de clubs, compte près de 2500 
licenciés en 2016. Environ 125 sites de plongée sont recensés en Guadeloupe qui accueille 

au moins 90 000 plongeurs par an34 

L’activité est mise en danger par le conflit d’usage des espaces marin et l'impact de la 
pollution sur la biodiversité marine.  

- De nouvelles activités de loisirs (Whalewatching etc) avec des impacts sur 
l’environnement marin font leur apparition. En plus de la concurrence pour l’accès à 
l’espace marin, ces nouvelles activités, peu ou pas contrôlées, ont des effets négatifs 
sur les mammifères. 

- La pollution par la chlordécone a obligé des marins pêcheurs de zones pollués à 
exercer leur activité sur des sites non pollués, comme les sites de plongée sous-marine.  

 La pêche récréative 

Le pescatourisme, activité récréative qui permet aux touristes de découvrir l’activité de 
pêche guadeloupéenne, est proposé par un seul pêcheur, alors que la Martinique compte 
45 navires autorisés à pratiquer cette activité. 

                                                           
32 Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 
33 IEDOM: l’économie bleue de la Guadeloupe (2018) 
34 Analyse Stratégique Régional de la Guadeloupe (ASR), Agence des aires marines protégées (2013) 
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3.4.3 ELEMENTS D’EVOLUTION DU TOURISME 

Au vu des tendances rétrospectives du tourisme (de séjour et de croisière) et de la volonté 

politique de soutenir l’activité, il peut être établi que la fréquentation touristique va continuer 
à augmenter. En effet, la stratégie « Guadeloupe 2020 » a pour objectif d’atteindre 1 million 
de visiteurs par an en 2020, en soutenant les dispositifs d'accueil des croisiéristes à Basse-Terre, 
notamment à travers les projets de promotion de la destination Guadeloupe en Europe et à 

l’international (promotion en Amérique latine et aux USA).  

La diversification des produits touristiques est l’un des moteurs de croissance de ce secteur 

avec notamment le développement de l’éco-tourisme (agrotourisme, tourisme rural). La 
répartition géographique des séjours se diversifie : en 2017, 45 % des touristes séjournent dans 

le Sud Est de la Grande-Terre (Gosier, Sainte-Anne, Saint-François). 

S’agissant de la ressource en eau, le développement pérenne du tourisme nécessitera de 

résoudre la crise de l'eau que traverse actuellement l’île. 

 

ZOOM : Impact du changement climatique horizon 2030 

 

Augmentation des pluies et des périodes chaudes : Le renforcement du contraste saisonnier 

des pluies, couplé à l’augmentation du nombre de jours chauds et de nuits chaudes 
pendant la haute saison (de mi-décembre à mi-avril), pourraient impacter le tourisme 

(dégradation du confort thermique pour les visiteurs).  

Érosion des plages et mortalité corallienne : L’augmentation du niveau moyen de la mer ainsi 

que l’intensification des aléas climatiques pourraient aggraver l’érosion des plages déjà 
observée sur certains sites. Par ailleurs, le réchauffement des eaux de surfaces ainsi que 

l’acidification des océans pourraient affecter la préservation des récifs coralliens. Ceci 
pourra avoir des conséquences sur la production de sédiment, la morphologie ainsi que la 

courantologie locale avec des effets indirects sur les plages associées à ce type 
d’environnement. 

Les conséquences induites pourraient avoir un impact sur le tourisme des îles : la gestion de la 
ressource en eau en période de sécheresse, l’évolution du trait de côte et le risque pour les 

plages en érosion (Sainte-Anne, La Perle, Raisins clairs…), les impacts sur la biodiversité locale 
sont autant de limites au développement du tourisme. 

 

Source : Profil territorial de vulnérabilité de la Guadeloupe au changement climatique,  

Observatoire régional de l’énergie et du climat (2018) 
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3.4.4 FOCUS SUR SAINT-MARTIN 

 

Le tourisme est le premier secteur de l’économie saint-martinoise : 60% des entreprises et 70% 
des emplois se concentrent dans les activités de services dont la majorité est directement ou 
indirectement liées à l’accueil de touristes35.  

L’ouragan Irma a considérablement modifié l’offre structurelle de l’île. Les tendances 
observées jusqu’en 2016 doivent donc être mises en perspective au regard du choc 
exogène que représente cette catastrophe naturelle. Néanmoins, la volonté politique de 
rétablir dans des délais courts l’attractivité de l’île en matière de tourisme invite à considérer 
l’état pré-Irma comme un objectif de moyen terme.   

3.4.4.1 Tendances rétrospectives 

En comptabilisant les arrivées de passagers par le transport aérien et par bateau de croisière, 
on compte environ 2,5millions de visiteurs sur la totalité de l’île avant le passage d’Irma 
(l’année 2013 a marqué un record de fréquentation). Les graphiques suivants détaillent la 
fréquentation par type de transport, en distinguant la partie néerlandaise de la partie 
française : 

Figure 22 : Evolution du nombre de passagers aériens (2008-2018) 

 

                                                           

35 Rapport IEDOM 2017 

NC NC 
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Figure 23 : Evolution du nombre de croisiéristes (2013-2018) 

 
Source : Ireedd, d’après le schéma territorial d’aménagement et de développement touristique de 
reconstruction de la collectivité de St-Martin. Document de Programmation stratégique 2017-2027.  
NB : les données relatives aux passagers aériens des  années 2016 et 2017 ne sont pas présentées car 
incomplètes. 

Sur la période 2010-2015, on constate une augmentation régulière du nombre de passagers 
aériens, dont la majorité débarquent en partie hollandaise : en 2015, seul 20% des passagers 
aériens débarquent en France et moins de 1% des croisiéristes débarquent côté français. 

Le passage d’Irma marque un point d’arrêt en matière de fréquentation : suite à des dégâts 
importants sur les infrastructures portuaires et aériennes sur la partie néerlandaise, le nombre 
de visiteurs en 2017 diminuent de 25% par rapport à 201636. 
 

3.4.4.2 Le tourisme de séjour 
 

Le tourisme de séjour à St-Martin est un tourisme haut de gamme : en 2016, ¾ des 
établissements d’hébergement sont classés à minima 3 étoiles. Sur la période 2012 – 2016, le 

taux d’occupation gagne 10 points de pourcentage, pour atteindre environ 60% en 2016, 
comme le montre le graphique suivant : 

                                                           

36 Rapport IEDOM 2017 
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Figure 24 : Evolution du taux d'occupation des hôtels (2012-2016) 

 
Source : Ireedd, d’après le schéma territorial d’aménagement et de développement touristique de 
reconstruction de la collectivité de St-Martin. Document de Programmation stratégique 2010-2017.  

 
Avant Irma, l’ensemble des complexes d’hébergement fournissaient environ 1500 lits. 2 ans 

après le passage d’Irma, seul un tiers de la capacité d’hébergement est rétablie, comme le 
détaille le tableau suivant : 

Tableau 1 : Evolution de la capacité d'hébergement avant/après Irma (situation 2019) 

AVANT Irma APRES Irma (2019) Perte de capacité 
d’accueil (2017-2019) Nombre d’ets Capacité (lits) Nombre d’ets Capacité (lits) 

Hôtel 19 1262 17 437 -65%

Résidences 10 129 5 30 -77%

Guest houses 18 115 12 69 -40%

Total 47 1506 34 536 -64%
Sources : Données avant IRMA : Schéma territorial d’aménagement et de développement touristique et de 

reconstruction de la collectivité de St Martin. Données après IRMA : recensement mai 2019 (COM de St Martin). 

 

3.4.4.3 Les activités nautiques et récréatives liées à l’eau 

 

En 2016, la filière nautique comptabilisait 68 établissements. Les 2/3 étaient dédiés aux 
activités récréatives nautiques (canoé-kayak, plongée, location de bateau, etc.), le tiers 

restant étant dédié aux services techniques associés (entretien, maintenance, etc.). Ce 
secteur embauche 400 équivalent temps plein.  Au total, le chiffre d’affaire généré par le 

secteur est estimé en 2016 à 95 millions d’euros37. 
 

En matière d’infrastructure, la partie française de l’île propose 4 ports de plaisance : 
- Marina Fort Louis à Marigot 

- Marina Port La Royale à Marigot 
- Marina Anse Marcel 

- Marina Captain Oliver (complètement détruite avec le passage d’Irma) 

 
                                                           

37 : Fédération des Industries du Nautisme : Communiqué du 19/10/2017 : Reconstruction de la filière nautique de Saint-
Martin: La F.I.N. demande en urgence l'ouverture d'un crédit exceptionnel de 10 millions d'euros. 



Mise en œuvre de la révision de l’Etat Des Lieux (EDL) du cycle de gestion de l’eau 2022-2027 de la Guadeloupe –  
Lot 2 – Etude économique de l’EDL 2019  

 

38 

 

D’une capacité totale d’accueil de 500 places, les 4 ports employaient en 2016 environ 25 

salariés et généraient un chiffre d’affaire estimé à 7M€38. 

 
Le passage d’Irma a considérablement réduit les capacités d’accueil par la destruction des 

infrastructures de plaisance et des entreprises de services connexes. Au lendemain du 
passage d’Irma, la Fédération des Industries du Nautisme (FIN) estime qui la filière nautique 

est sinistrée à hauteur de 70%. 

3.4.4.4 Tendances prospectives 

 
Suite au passage d’Irma, l’objectif clairement affiché est de retrouver une situation pré-Irma 
au plus tôt. Cela prévaut pour l’ensemble des activités économiques, et a fortiori pour le 

tourisme, moteur de l’économie saint-martinoise. Le Schéma territorial d’aménagement et 
de développement du tourisme et de la reconstruction, porté par la COM de St Martin, se 

fixe comme objectif de miser sur les filières à fort potentiel, et notamment le tourisme haut de 
gamme. Dans le même temps, la mise en valeur de la Réserve naturelle offre des 

perspectives de développement de l’écotourisme, avec la préservation de la biodiversité et 
des zones humides présentes sur l’île. 

 
Dans le cadre de la reconstruction, l’Etat a engagé une aide exceptionnelle prévisionnelle 

de 330 millions d’euros en soutien à l’économie et à la reconstruction. Cette intervention 
prévoit des aides financières et fiscales aux entreprises, facilitation des conditions fiscales 

pour les entreprises en difficultés, facilitation des conditions de chômage partiel pour les 
salariés des activités sinistrées, facilitations bancaires (recours à l’emprunt et gestion des 

problèmes de trésorerie), etc.39 
 

En parallèle, plusieurs grands projets d’infrastructures prévoient de renforcer les capacités 
d’accueil, parmi lesquels les projets d’aménagement du Grand Marigot et de Grand-Case. 

 
Cela étant, plusieurs freins ralentissent la reconstruction de l’île : 

- Les délais administratifs, notamment pour les démarches d’assurances, ralentissent les 
projets de reconstruction ; 

- Le manque de disponibilité de la main d’œuvre dans le secteur du BTP ; 
- La dépendance aux importations, notamment de matériaux de construction. 

Par ailleurs, au-delà du passage d’Irma, Saint-Martin souffre d’un manque de compétitivité 

structurel : 
- Phénomène constaté également pour les autres îles françaises des Antilles 

(Guadeloupe, Martinique notamment), Saint-Martin pâtit d’un manque de 
compétitivité lié aux contraintes fiscales, salariales, règlementaires (normes UE par 

exemple) qui ne s’appliquent aux autres îles ; 
- Plus spécifiquement sur Saint-Martin, cette distorsion de concurrence est exacerbée 

par la partie néerlandaise, soumise à des contraintes fiscales, salariales et 
règlementaires moins contraignantes. 

                                                           
38 : Fédération des Industries du Nautisme : Communiqué du 19/10/2017 : Reconstruction de la filière nautique de Saint-

Martin: La F.I.N. demande en urgence l'ouverture d'un crédit exceptionnel de 10 millions d'euros. 
39 Bilan de l’action de l’Etat 1 an après IRMA. Septembre 2018. 
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3.5 L’ECONOMIE BLEUE 

3.5.1 LA PECHE 

En 2017, on dénombre 1 122 marins pêcheurs et 609 navires40 actifs à la pêche en 
Guadeloupe. 
La production est estimée à 3 688 tonnes par an, d’une valeur de 26 millions d’euros. 

En majorité, la pêche est pratiquée de manière artisanale, portée par des petites unités 
familiales : 

- 63% des marins pratiquent une pêche côtière. 
- Les navires font en moyenne une longueur de 7.6 mètres. 
- Aucun navire de plus de 12 mètres n’est comptabilisé. 

Les produits de la pêche locale sont vendus en majorité dans des circuits courts : 
-  70 % des tonnes débarqués sont vendus directement aux consommateurs, les 

particuliers ayant confiance  la qualité de la production locale.  
 

 Tendances d’évolution : 

Depuis 2008, le volume débarqué a baissé de 21%. Entre 2010 et 2015, le nombre de navires 
actifs a diminué de 20,8%. 

Les principales difficultés que la filière rencontre sont : 
- Un manque d’organisation et des moyens de commercialisation limités.  

 
- L’invasion de sargasses, depuis 2011, a un effet sur la mortalité de poissons et coraux 

sur les espaces côtiers. Elle représente également un enjeu pour la pêche en 
obstruant certains ports, empêchant la navigation, et occasionnant des dégâts sur les 
engins de pêche et les navires (un zoom sur la question des sargasses est proposé au 
point 4.1.8). 

  
- Les équipements inadaptés empêchent à la pêche de se développer de manière 

durable. L’âge moyen de la flotte atteint 17 ans en 2015. Les sites de débarquement 
manquent d’équipement, et les navires, vieillissants, ne répondent pas aux normes de 
sécurité et sont énergivores. L’activité étant concentrée sur la côte, des fortes 
pressions dégradent les fonds marins. 

 
- La pollution des mers par la chlordécone présente un fort enjeu pour le secteur de la 

pêche en Guadeloupe.  
 

- L’apparition d’une espèce invasive, le poisson lion, depuis 2009  
 

- La densification des usages des eaux côtières (conflits d’usages) et l’étroitesse de la 
zone économique exclusive française (95 978 km2) dans cette région. 

                                                           

40Source : Ifremer, 2016 et Document stratégique de Bassin (DSB), données Système d’Information Halieutique (SIH) 2017 
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 Focus sur Saint-Martin 

En 2016, on dénombre 15 navires équipés et une vingtaine de marins pêcheurs déclarés. La 
production est estimée entre 60 à 80 T par an. 
Il s’agit majoritairement d’une pêche traditionnelle (casiers, lignes, palangres), les navires ne 
dépassant pas 10m. 
 
S’agissant de la pêche informelle, l’activité compte environ 25 navires, et 38 marins 
informels41. Aucune donnée n’est disponible concernant le tonnage pêché. 
 
 

 Difficultés de la filière : 

Le passage d’Irma a fait subir au secteur d’importants dégâts matériels, tant pour les navires 
que les infrastructures à terre.  

Au-delà de l’ouragan, le secteur connait des difficultés structurelles, semblables à celles 
observées sur les autres îles des Antilles françaises, et notamment : 

- Les difficultés à recruter des jeunes marins-pêcheurs, notamment du fait du manque 
de formation. Cela se traduit par un vieillissement de l’âge moyen des marins (estimé 
à 47 ans).  

- Le manque d’équipement des sites de débarquement,  
- Les navires vieillissants ; 

                                                           

41 Rapport d’activité 2014 de la COM ST-Martin (p.125), d’après l’étude du cabinet ALVI : « Structuration du secteur pêche 
professionnelle mai-juin 2014 ». 

Zoom : Chlordécone et l’activité de pêche 

Règlementation : 
Du fait de la contamination des milieux aquatiques par la chlordécone, une zone interdite 
à la pêche a été délimitée par un arrêté préfectoral en février 2014. Elle englobe un 

secteur maritime de 37 km² allant de la pointe la Rose (commune de Goyave) à la pointe 
Violon (commune de Vieux-Fort), au sud-est de l’île. Cette zone côtière suit la zone dite 

du « Croissant bananier ». 
 

Les espèces de poissons côtiers sont les plus touchées par la contamination. 
 

Le Plan Chlordécone III (2014-2020) : 
Un des trois champs d’intervention du plan chlordécone I concerne l’accompagnement 
de professionnels impactés par la pollution. Des moyens sont mis en œuvre en 2014, pour 
accompagner les marins dont les zones où la pêche a été interdite. (Indemnisation de 

pêcheurs en zone d’interdiction totale de pêche proche de la retraite, assistance des 
pêcheurs dans l’adaptation de leur activité.) 

 
La migration de l’activité de pêche a des conséquences sur la répartition des usages de 

l’espace maritime. 
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- La filière n’est pas suffisamment structurée (équipement pour la conservation et la 
transformation à terre des produits pêchés, etc.), limitant les retombées économiques.  

 
  

 Tendances d’évolution : 

Pour répondre à ces difficultés, la filière est soutenue par différentes politiques publiques, et 
notamment : 

- Le FEAMP (Fonds Européen des Affaires Maritimes et de la Pêche) apporte un soutien 
au développement de la filière en finançant :  

o Un Plan de compensation des surcouts de la pêche à hauteur de 3,1M€ 

o Des actions d’amélioration des équipements à terre, des navires et de la 
formation, à hauteur de 770k€. 

- Le FEDER (Fonds Européen pour le Développement Régional) apporte un soutien 
financier aux investissements portuaires pour la mise en activités d’une zone de 
débarquement à la marina royale, comprenant notamment des infrastructures à terre 
(site technique de conservation des produits restaurant, etc.), à hauteur de 1,2M€. 

 
 

3.5.2 L’AQUACULTURE 

L’aquaculture est une activité encore « embryonnaire » en Guadeloupe. Elle représente 
pourtant un grand potentiel de développement. 
.  
2017, la production aquacole d’eau douce se réparti sur deux sites, l’un à Pointe-Noire, l’autre 
à Sainte-Rose. Ils ont générés une production totale de 4 tonnes : 2 tonnes de tilapias rouges 
et 2 tonnes de ouassous. 
L’aquaculture marine est pratiquée par une ferme, Océan, située à Pointe-Noire, qui se 
développe rapidement. En effet, si sa production était de 700 kg en 2011, elle a atteint 18,5 
tonnes en 2016. Elle était d’environ 13-15 tonnes par an pour les années 2017-2018. 
L’entreprise a pour ambition d’atteindre une production de 30 tonnes par an. 
 
D’autre part, seul un site d’aquaculture d’eau douce a été créé entre 2014 et 2016. Pour 
cause :  

- La difficulté d’accès au foncier. Les personnes qui voudraient investir dans 
l’aquaculture doivent faire face aux difficultés administratives, et doivent avoir 
une capacité d’investissement de départ. 

 
- L’activité doit également faire face aux problèmes sanitaires (Pollution des eaux à 

la chlordécone42, pathologies virales affectant les écloseries) et aux obstacles 
environnementaux (cyclones) 

                                                           
42 L’abaissement de la LMR (limites de résidus autorisées dans différents aliments) de chlordécone en 2008 a provoqué la 

mise en arrêt de 5 fermes. 



Mise en œuvre de la révision de l’Etat Des Lieux (EDL) du cycle de gestion de l’eau 2022-2027 de la Guadeloupe –  
Lot 2 – Etude économique de l’EDL 2019  

 

43 

 

En 2004, le syndicat des producteurs aquacoles de Guadeloupe (SYPAGUA) a été créé, et 
permet d’organiser et de mettre en avant l’activité. Il a également permis l’émergence de 

projets aidant le développement de l’aquaculture en Guadeloupe : en 2011, le SYPAGUA a 
notamment créé une structure pilote de cages offshore immergeables adaptées aux 

conditions d’exploitation artisanales, ce qui permet de sécuriser la structure en cas de 
passage de cyclones.  

3.5.3 LES TENDANCES D’EVOLUTION 

Les filières de la pêche et de l’aquaculture rencontrent des difficultés à se développer 
malgré leur potentiel. En effet, 50% de la consommation halieutique de la population 
guadeloupéenne est couverte par les importations.  

Entre les deux états des lieux, la production a baissé de 21% : le secteur traditionnel de la 
pêche, en dépit de son fort ancrage dans le paysage guadeloupéen, apparait sous-valorisé.  
Par ailleurs, il est à noter que les filières de la pêche et de l'aquaculture restent 
particulièrement vulnérables à la qualité des milieux exploités et à leur stabilité (chlordécone, 

cyclones, Sargasses, etc.).43 

 Le vieillissement de la flotte (dont la moyenne d’âge est de 17 ans) ne laisse pas 
présager un renouvellement de l’organisation à horizon 2030. La mise en œuvre d’un 
dispositif d'aides d'État au renouvellement des flottilles de la Guadeloupe s'avèrerait 
donc  indispensable. CGAAER et l’Inspection générale des affaires maritimes ont été 
chargés de proposer un plan d’action de renouvellement de la flotte adapté à 
chaque DOM44. Ce plan d’action devrait inciter les professionnels à investir dans des 
navires innovants. Aucune date de mise en œuvre de ces plans d’action n’a encore 
été fixée. 

 Des fonds publics pour le développement de l’économie bleue utilisés peu 
efficacement : Le plan de compensation des surcoûts du FEAMP (Fonds Européen 
pour les Affaires Maritimes et la Pêche) prévoit une aide au kilo de poisson débarqué 
mais il est relativement peu efficient : déposés au titre des années 2014-2017, 
122 dossiers pêche sont toujours en attente. Le montant total des aides atteint près de  
261 000 €. 

 Les invasions de sargasses impactent également l’activité de pêche. Les scientifiques 
pensent que l’afflux des sargasses dans la Caraïbe est dû à l’augmentation de la 
température de l’eau et des vents. Ces deux éléments ont des incidences sur les 
courants de l’océan. Les bancs de sargasses, entraînés par les courants, se dirigent 
vers les îles des Caraïbes orientales. Tous ces facteurs ont également été attribués à 
l’activité humaine, telle que l’augmentation de rejets d’eaux usées, de l’utilisation 
d’hydrocarbures et de fertilisants. ( Voir point 4.1.8 : Zoom sur les Sargasses). 
 

ZOOM : Impact du changement climatique horizon 2030 

 

                                                           
43 L’économie bleue de la Guadeloupe État des lieux et potentiels de développement, IEDOM (2018) 
44 Renouvellement de la flotte dans les départements d’Outre-mer (DOM) ministère de la transition écologique et solidaire, 

Ministère de l’agriculture et de l’alimentation. 
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Disparition, appauvrissement des coraux : Les phénomènes d’augmentation de la 
température des masses d’eau, d’acidification des océans, et d’évènement extrêmes 

pourraient provoquer une forte mortalité corallienne45. Les poissons côtiers seraient 
directement impactés par les bouleversements induits des écosystèmes côtiers. 

Modification des aires de répartition des espèces : La modification de la circulation 

thermohaline46 pourrait modifier les aires de répartition des espèces et serait propice au 
développement d’espèces invasives telles que le poisson lion. 

Expositions aux tempêtes : Les navires, les infrastructures et les équipements portuaires 

seraient également exposés aux tempêtes et donc vulnérables. La production de pêche 
pourrait ainsi fortement diminuer. 

Ces impacts sur l’activité de pêche, pourront être accentués par le fait que peu de projets 
d’anticipation de ces phénomènes sont mis en œuvre autour de la pêche des Antilles 

Françaises (connaissance, sensibilisation des acteurs, élaboration de stratégies et 
investissements adaptatifs). Les projets sont actuellement concentrés sur les problématiques 

de court terme et moyen terme, pollutions à la chlordécone, espèces invasives, 
aménagements majeurs. 

 

Source : Profil territorial de vulnérabilité de la Guadeloupe au changement climatique,  

Observatoire régional de l’énergie et du climat (2018) 

                                                           
45 Par blanchissement ou par la disparition des récifs coralliens 
46 Circulation à grande échelle dans l'océan mondial liée à la température et à la salinité des masses d'eau. 



3.6 TRANSPORT DE MARITIME ET ACTIVITE PORTUAIRES 

L’offre du grand port maritime de Guadeloupe (GPMG) – Guadeloupe Port Caraïbes – se 
répartit sur 5 sites spécialisés contribuant à l’aménagement de territoire :  

- Le port de Jarry qui concentre 90 % du trafic de marchandises de l’archipel ; 
- Le port de Pointe-à-Pitre qui accueille essentiellement le trafic de passagers et la 

maintenance des grands yachts ; 
- Le port de Basse Terre qui traite à la fois le trafic fret et le trafic de passagers ; 
- Le port de Folle Anse à Marie-Galante, assurant l’approvisionnement de l’île ; 
- La marina de Bas-du-Fort pour le nautisme. 

3.6.1 TRAFIC DE MARCHANDISE 

L’activité du port est principalement tournée vers le marché intérieur. Les importations 
représentent ainsi 74,4 % du trafic de marchandises alors que les exportations de 
marchandises restent limitées et dépendantes de la production locale (banane et sucre). 

Figure 25 : Evolution du trafic de marchandises (2013-2017) 

  2013 2014 2015 2016 2017 
Variation 2013 

-2017 

 Trafic de marchandises (entrées et 

sorties) (Milliards de tonnes) 
3,6 3,3 3,6 3,7 3,7 2% 

Source: Guadeloupe Port Caraïbes. 

3.6.2 TRAFIC DE PASSAGERS 

Le trafic inter-archipel représente 761 000 passagers en 2017, dont Marie-Galante (716 000 
passagers annuels), et les Saintes (45 000 passagers) sont les principaux points de passage. 
L’ensemble du trafic de passagers inter-îles est en hausse, avec une augmentation de + 
22,6% du nombre de passagers annuels entre 2013 et 2017. 

Le trafic inter-îles représente 115 000 passagers en 2017, comprenant Dominique (57 500 
passagers), et la Martinique (49 000 passagers). L’ensemble du trafic de passagers est 
relativement stable. 

Le trafic de croisière sera développé dans le point 2.3.1.2 les croisiéristes. 

 

Figure 26 : Evolution du trafic de passager (2013-2017) 

  Nombre de passagers en 2017 Evolution 2013-2017 

Inter-archipel 761 000 En hausse (+22,6%) 

Croisiéristes 282 423 En hausse (+78%) 

Inter-îles 115 000  Stable (+3%) 

Source: Guadeloupe Port Caraïbes. 
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3.6.3 TENDANCES D’EVOLUTION 

Suite au dragage du plan d’eau intérieur du port de Jarry et à la réalisation de 10 hectares 
de terre-plein, le Grand Port Maritime de Guadeloupe dispose, depuis fin 2016, d’un tirant 
d’eau à 16,2 mètres permettant l’accueil de bateaux d’une capacité de 4 500 équivalents 
vingt pieds (EVP), contre 2 500 EVP auparavant. 

Avec l’élargissement du canal du Panama, le GPMG souhaite monter en puissance sur le 
trafic maritime régional, en se positionnant comme hub dans la Caraïbe du Sud. 

Le projet d’amélioration du port se poursuit en 201847. La deuxième tranche, qui devrait 
s’achever en 2020, est lancée. Le projet d’extension du quai 12 porté par le GPMG est situé à 
Jarry sur le territoire de la commune de Baie-Mahault, . Les impacts du projet pourraient 
affecter la commune de Pointe-à-Pitre. La deuxième tranche comprend également le 
comblement du fond de la darse et la viabilisation du terre-plein avec la construction du 
nouveau quai (350 m de long). À l'issue de ces travaux,, la capacité globale des terminaux 
s'élèvera à 700 000 EVP et la surface du terminal sera augmentée de 12 ha.48 

 

3.6.4 FOCUS SUR SAINT-MARTIN 

 

Sur la partie française de l’île, seul le Grand Port de Galisbay assure les activités de transports 
de marchandise et de passagers. 

3.6.4.1 Trafic de marchandises 

Caractéristique des territoires insulaires, Saint-Martin est fortement dépendante des 
importations. En 2017, ce sont 226 000 T importées, en hausse constante depuis 2013, comme 
le montre le graphique suivant : 

                                                           
47 Projet d’extension du quai 12 du Grand port Maritime de la Guadeloupe – Déclaration d’intention en application de 
l’article L.121-18 du code de l’environnement.  
48 Autorité environnementale du Conseil général de l’Environnement et du Développement durable, Avis délibéré du 23 

octobre 2013- « Grand projet de port  du Grand port maritime de  Guadeloupe » 



Mise en œuvre de la révision de l’Etat Des Lieux (EDL) du cycle de gestion de l’eau 2022-2027 de la Guadeloupe –  
Lot 2 – Etude économique de l’EDL 2019  

 

47 

 

Figure 27 : Evolution du trafic de marchandises (2013-2017) 

 
Source : IEDOM 2017, d’après les données du Port de Galisbay. 

Parmi les marchandises importées, 40% sont des produits pétroliers, 30% des matériaux de 
construction. Enfin, s’agissant des exportations, 81 000 T ont été exportées en 2017.  

Le passage d’Irma augmente significativement les besoins d’importation pour la 
reconstruction et il est attendu que le trafic de marchandises augmente dans les prochaines 
années. 

3.6.4.2 Trafic de passagers 

Le trafic de passagers concerne les croisiéristes et le trafic inter-îles à destination d’Anguilla et 
Saint-Barthélemy.  

En 2014, le seuil des 2millions de croisiéristes a été dépassé, dont plus de 99% des croisiéristes 
débarquent sur la partie néerlandaise de l’île (Port de Phillipsburg). Depuis le passage d’Irma, 
le trafic a considérablement chuté du fait de la destruction des infrastructures.  

Il en va de même pour le trafic inter-îles qui a chuté de 25% post-Irma suite à la dégradation 
de la gare maritime d’Anguilla et des navettes : 145 000 passagers en 2016 pour 120 000 
passagers post-Irma. Le graphique suivant détaille l’évolution du trafic sur la période 2013-
2018 : 
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Figure 28 : Evolution du trafic inter-îles d’Anguilla et de Saint-Barthélemy (2013-2018) 

 
Source : Ireedd, d’après le Schéma territorial d’aménagement et de développement touristique et de 

reconstruction de la collectivité de Saint Martin. 

 
 

 Tendances d’évolution : 
 
Le Port de Marigot étant la seule infrastructure portuaire en mesure d’accueillir les bateaux 
de croisières, l’augmentation du trafic est contrainte. Néanmoins, la reprise de l’activité est 
engagée. 
Par ailleurs, dans son rapport annuel, l’IEDOM confirme que les opportunités du tourisme de 
croisière, notamment haut de gamme, demeurent du fait du dynamisme régional de 
l’activité49. A titre d’illustration, pour la saison 2018-2019, le port de Marigot a été retenu pour 
l’ouverture d’une nouvelle ligne de croisière à destination de Cuba. 

                                                           
49 Rapport IEDOM 2017 – St Martin 



3.7 L’ENERGIE 

3.7.1 LA PRODUCTION D’ELECTRICITE 

Les principales sources d’approvisionnement énergétiques de la Guadeloupe sont d’origine 

fossile, importées principalement d’Europe continentale. En 2015, l’approvisionnement en 
ressources fossiles est de 743 255 tonnes équivalent-pétrole (tep), dont 81 % de produits 

pétroliers (hors gaz butane), 17 % pour le charbon et 2 % pour le gaz butane. Le taux de 
dépendance énergétique se stabilise, mais reste élevé : en 2015, il atteint 89 % pour la 

deuxième année consécutive. 

En termes de production d’électricité, en 2016, 1 791 GWh ont été livrés au réseau.50 

 Les énergies thermiques 

L’électricité produite provient principalement des énergies fossiles (82,4 %). En 2016, la 
production à partir du pétrole représente 54 % du mix énergétique et celle à partir du 
charbon 29 %. Cette production est réalisée majoritairement par les deux centrales d’EDF 
situées à Jarry (pour le pétrole) et la société Albioma du Moule (pour le charbon). 

- La centrale d’EDF PEI Pointe Jarry est composée de douze groupes de 17,6 MW 
chacun (pour un total de 211 MW). Depuis 2015, cette nouvelle centrale a 
progressivement remplacé l’ancienne centrale diesel de Jarry Nord (160MW). La 
nouvelle centrale devrait être équipée des dernières avancées technologiques, et 
donc moins polluante ; 

- La centrale thermique du Moule, mise en service en 1998, est composée de deux 
tranches pour une puissance totale de 59,5 MW. Elle fonctionne toute l’année, à la 
bagasse et au charbon pendant la période sucrière de février à juin et au charbon le 
reste du temps. La puissance délivrée au réseau diminue pendant la saison sucrière 
(46,0 MW) du fait de la consommation de la vapeur par la sucrerie.La centrale 
thermique Caraïbes Energie (Site du Moule), d’une puissance installée de 34,0 MW 
fonctionne au charbon uniquement, elle a été mise en service en 2011 ; 

- Des turbines à combustions (TAC) de secours sont en place : 

o TAC de Jarry sud (EDF) : composé de quatre turbines à combustion pour un 
total de 100 MW installés. L’application des normes environnementales ne 
permet pas aux TAC 2 et 3, non équipées de procédés de dénitrification des 
fumées, de fonctionner plus de 500 heures par an. La TAC 2 pourrait être 
déclassée fin 2018 tandis que les TAC 3 et 4 devraient être déclassées 

respectivement en fin 2022 et fin 2023.51 

                                                           
50 EDF 
51 Direction des Systèmes Energétiques Insulaires, Bilan Prévisionnel de l’Equilibre Offre/Demande d’Electricité - 

Guadeloupe (2017) 
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o Diesel de secours des îles du sud (EDF) : Les îles du sud (Marie-Galante, les 
Saintes, la Désirade) sont alimentées chacune par un câble sous-marin depuis 
le réseau de la Guadeloupe. Elles disposent toutefois de petites centrales 
diesel de secours (7,1 MW à Marie-Galante, 1,5 MW aux Saintes et 1,6 MW à la 
Désirade) qui ne produisent qu'en cas d’indisponibilité de la ligne électrique 
qui relie chacune de îles à la Guadeloupe ou à l'occasion d’essais 
périodiques. Elles peuvent également être utilisées en cas de défaillance de 
production sur la Guadeloupe continentale. Au total, 10,2 MW de groupes 
sont donc mobilisables sur l’ensemble de l’archipel. 

 Les énergies renouvelables 

Les énergies renouvelables représentent pour leur part 17,6 % du mix énergétique de 

l’archipel. En 2010, elles ne représentaient que 8,6%. 

- L’énergie photovoltaïque est la première source d’énergie renouvelable en 

Guadeloupe (5.2% de l’énergie produite - 94 GWh). Fin 2016, la Guadeloupe compte 
68,7 MW de panneaux solaires raccordés au réseau électrique ; 

- La géothermie : La centrale géothermique de Bouillante est constituée de deux 
tranches de 4,4 et 10,25 MW mises en service respectivement en 1986 et 2004. La 

production s’élève à 86 GWh soit 4.8% de l’ énergie produite ; 
- L’énergie éolienne représente 29,9 MW répartis sur 12 sites. La première centrale 

éolienne avec stockage a été mise en service à Marie-Galante en fin 2016 avec une 
puissance installée de 2,5 MW. Exploitées selon les cas par Quadran, la Société 

d’Eolienne Caribéenne ou EDF Energies Nouvelles, la production totale d’énergie 
éolienne en 2016 a été de 52 GWh soit 2,9% de l’énergie produite ; 

- L’énergie hydraulique représente 1.9% de la production. La production d’énergie 
hydraulique est répartie sur 14 sites pour un total de 11,1 MW, et une production de 34 

GWh en 2016 soit 1.9% de l’énergie produite. Les sites sont exploités selon les cas par 
FHA (Force Hydraulique Antillaise) ; 

. 

Figure 29 : Répartition des énergies renouvelables en 2016 
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Le développement des énergies marines renouvelables reste très limité en Guadeloupe. 
Toutefois, un pré-diagnostic pour le développement de l’éolien offshore flottant a été établi 

par la société Akuo pour le compte de la région Guadeloupe et de l'Ademe en juillet 2015 et 
a permis de déterminer 8 sites d’implantation potentiels. Une étude de faisabilité a 

également été conduite pour la réalisation d’un SWAC (Sea Water Air Conditioning) pour 
l’hôpital de Basse-Terre. L’une de ses principales conclusions conditionne la viabilité de ce 

projet à la connexion d’autres bâtiments au système SWAC de l’hôpital. 

3.7.2 TENDANCES D’EVOLUTION DU SECTEUR ENERGETIQUE EN GUADELOUPE. 

Evolution de la demande en énergie : Entre 2012 et 2016, la consommation d’énergie en 
Guadeloupe a augmenté de 3% : 

Figure 30 : Evolution de la demande en énergie (2012-2016) 

 
Source : Direction des Systèmes Energétiques Insulaires, Bilan Prévisionnel de l’Equilibre Offre/Demande d’Electricité - 

Guadeloupe (2017) 

 

En tenant compte des évolutions de la démographie et de l’économie de la Guadeloupe, EDF a 
estimé la hausse tendancielle de la consommation d’énergie à horizon 2030 : 

Figure 31 : Evaluation prospective de la demande en energie 

Source : Direction des Systèmes Energétiques Insulaires, Bilan Prévisionnel de l’Equilibre Offre/Demande d’Electricité - 

Guadeloupe (2017) 

Diversification des sources d’énergies : La programmation pluriannuelle de l’énergie a pour 

ambition, pour 2023, d’augmenter la part des énergies renouvelables au-delà des 50%, en 
développant principalement l’éolien (+82MW), la biomasse (+66 MW), le photovoltaïque 

avec stockage (+ 52 MW) et la géothermie (+30 MW).  

  2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2028 2033 

Energie annuelle 

moyenne (GWh) 
1819 1837 1849 1871 1888 1911 1978 1978 2043 

Tendance 

d’évolution 
Taux de croissance  annuel moyen de 1%  0,7% 0,6% 
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Figure 32 : Puissance énergétique renouvelable 2018 (en GRIS) et ambition d’augmentation de la puissance à 
horizon 2023 (EN VERT) – MW. 

 

Avec un investissement global d’au moins 1,3 milliard d’Euros à l’horizon 2023, la PPE de 
Guadeloupe devrait permettre la création d’emplois dans les énergies renouvelables et la 

maîtrise de l’énergie à un rythme estimé à 150 emplois par an (en création ou reconversion), 

soit 1 200 emplois dotés d’ici 202352. 

 Le parc éolien installé sur l’île de la Désirabe prévu pour 2019. 

Sur le parc de la Montagne, un parc éolien de 8 éoliennes devrait multiplier par 3 la 
production d’énergie, tout en divisant par 4 le nombre d’éoliennes. D’un montant de 19 
millions d’euros, l’installation des 8 éoliennes va permettre de remplacer des 35 anciens 

aérogénérateurs qui ont été démantelés. Le parc produira plus de deux fois la 
consommation électrique actuelle de l’île en éolien, en passant de 5,2 Gwh à 15 Gwh. 

L’électricité produite sera d’abord consommée localement, par l’ensemble des Désiradiens. 
Le surplus de production sera envoyé en Guadeloupe continentale. La mise en service de la 

nouvelle centrale a été mise en service en mai 2019. 

3.7.3 PRELEVEMENTS EN EAU POUR L’HYDROELECTRICITE 

Les unités d’hydroéléctricité sont au nombre de 14 sur le territoire.  

                                                           
52 Observatoire Régional de l’Energie et du Climat 
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, il est estimé que les volumes prélevés pour l’hydroélectricité sont compris entre 12 Mm3 et 
58Mm3 par an source SDMEA.  

ZOOM : Impact du changement climatique 

Les périodes de sécheresse impactent les productions renouvelables telles que 
l’hydroélectricité et la bagasse. L’hydroélectricité pourrait être impactée par la baisse de 

débit des cours d’eau. La production d’électricité à partir de la bagasse est directement 
corrélée au rendement de la canne. Une diminution du rendement pourrait de fait impacter 

la quantité de bagasse produite et ainsi sa valorisation énergétique. L’ensemble des sources 
d’énergie peut être impacté par les évènements extrêmes que sont notamment les cyclones. 

L’augmentation des températures augmenterait le besoin de rafraichissement des ménages 
et provoquerait l’augmentation de la demande électrique. 
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Source : Profil territorial de vulnérabilité de la Guadeloupe au changement climatique,  

Observatoire régional de l’énergie et du climat (2018) 

 
 

3.7.4 FOCUS SUR SAINT-MARTIN 

 

 La production d’électricité 

Actuellement, deux centrales thermiques implantées à Marigot ont une capacité totale de 
56 MW (39 MW détenus par EDF, 14 MW par Contour Global), délivrant 211 GWh. Le passage 
d’Irma a réduit de 17% l’énergie délivrée. Exceptée cet évènement, la consommation est en 
hausse depuis 2014, avec +2,6% en 2015 et +3,8% en 201653. 

 

 Tendances d’évolution : 

Les prévisions de consommation produites par EDF sont toutes à la hausse, quel que soit les 
hypothèses retenues. Le graphique suivant détaille les prévisions à horizon 2035 : 

Figure 33 : Prévision des consommations en énergie à horizon 2035 

 
Source : Bilan prévisionnel de l’équilibre Offre / Demande d’électricité – juillet 2018. EDF. 

 

 Tendances prospectives  

En matière de puissance, la construction de trois nouveaux moteurs de 8,7MW chacun 

(débuté en 2014) et le déclassement de 6 moteurs permettront d’augmenter la puissance 
installée de 3,7MW, afin de faire face à la demande croissante prévue. 

En 2014, Saint-Martin compte 1,6MW d’énergies photovoltaïques qui ont fourni 0.6% de la 
production électrique. 

                                                           
53 Bilan prévisionnel de l’équilibre offre / demande d’électricité – juillet 2015. 
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Deux projets photovoltaïques sont en cours d’installation quartier d’Orléans, lieu-dit Les deux 
frères. D’une capacité totale de 5,1 MW, la production fournirait 7260 Mwh/an, 

correspondant à la consommation domestique de 3 250 habitants. Le projet est en cours 

d’instruction par les services de l’Etat54.   

Enfin, un projet d’interconnexion géothermique entre les îles de Saint-Martin, Sint-Maarten, 
Saint Kitts, Nevis, Saba et Saint Eustache est en cours d’étude. Ce projet inter-îles serait porté 

par la COM de Saint-Martin dans le cadre du projet Interreg Caraïbes 2014-2020. L’état 
d’avancement actuel du projet ne permet pas de renseigner les capacités de production 

énergétiques et le coût d’un tel projet. 
 

3.8  SYNTHESE DE LA CARACTERISATION ECONOMIQUE DES USAGES 

 

                                                           
54 Avis délibéré de la Mission régionale d'Autorité environnementale sur le projet de centrale photovoltaïque des Deux 

Frères 1 et 2 - Collectivité d’Outre-Mer de SAINT-MARTIN (97 150). Avril 2019 
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https://www.gesteau.fr/sites/default/files/gesteau/content_files/document/eval_eco.pdf 
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4. Analyse prospective à l’horizon 2027  

4.1 SCENARII TENDANCIELS DES USAGES SOCIO-ECONOMIQUES DE L’EAU 

 

Quelles seraient les évolutions probables des usages socio-économiques de l’eau sur le 
territoire de la Guadeloupe à horizon 2030, et quels impacts ces usages seraient susceptibles 

d’avoir sur l’état des masses d’eau ?  

Pour tenter de répondre à ces questions, nous avons, pour chaque grande catégorie 

d’usages, esquissé des tendances en prenant en considération :  
1. Les dynamiques historiques, tendances socio-économiques constatées depuis le 

précédent cycle 
2. Les facteurs d’influence exogène, qui peuvent influencer la trajectoire du 

développement des usages (ex : règlementation contraignante pour le 
développement d’une activité  

3. Les impacts sur la ressource en eau et les milieux aquatiques et  
4. L’impact probable du changement climatique. 
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4.1.1 LE LITTORAL55 
 

                                                           
55 Système d’information Halieutiques - Ifremer (2016) 
Sargasses, Dossier de presse - Ministère de la transition écologique et solidaire. (2018) 
« Impacts, Vulnérabilités et Adaptation au Changement Climatique en Martinique, Synthèse » - DEAL Martinique (2012) 
« Vers le « zéro chlordécone » dans l’alimentation » - Préfet de la Martinique (2018) 
« Monographie maritime 2015 – 2016 de la Martinique « - Direction de la Mer (2016)  
« Le secteur de la pêche en crise profonde » - Dossier Le Marin (2018) 

Principales tendances d'évolutions Influence (Exogène) Commentaire et adaptation du territoire 
Lien avec le Changement 

Climatique 

La pêche professionnelle : baisse tendancielle de 
la production 
La production est de 3 000 tonnes pour l’année 
2016, d’une valeur de 25M€ 
Depuis 2008, le volume débarqué a baissé de 21%.  
Des problématiques structurelles de la filière sont  : 
vétusté de la flotte, augmentation de la moyenne 
d'âge des marins-pêcheurs, 

-Les catastrophes environnementales et sanitaires 
qui touchent la Guadeloupe impactent le secteur 
(Sargasse, cyclone, Chlordécone)  
 
-Fond public pour le développement : Le plan de 
compensation des surcoûts du FEAMP (Fonds 
Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche)  

Le plan Chlordécone III : des moyens sont 
mis en œuvre en 2015, pour 
accompagner les marins dont les zones 
de pêches ont été interdites 
(principalement dans la zone côtière qui 
suit la zone dite du "Croissant Bananier"). : 
Aide au départ en la retraite anticipée, 
aide au changement de la zone 
d’activité, notamment vers le large: 
l'activité pourrait donc se positionner 
davantage sur une pêche au large. 
(Dépassement de l'activité) 

-  Disparition, appauvrissement 
des coraux : les phénomènes 
d’augmentation de la 
température des masses 
d’eau, d’acidification des 
océans, et d’évènements 
extrêmes pourraient provoquer 
une forte mortalité corallienne. 
 
- Les poissons côtiers 
directement impactés par les 
bouleversements induits des 
écosystèmes côtiers. 
Modification des aires de 
répartition des espèces : La 
modification de la circulation 
thermohaline pourrait modifier 
les aires de répartition des 
espèces (moins favorable au 
thon jaune, dorade, 
vivaneau…) 
 
- Expositions aux tempêtes : les 
navires, les infrastructures et les 
équipements portuaires 
seraient également exposés 
aux tempêtes et seraient de 
ce fait vulnérables. La 
production de pêche pourrait 
ainsi fortement diminuer. 

L'activité d'aquaculture d'eau douce : diminue sur 
la période.                                                                            
avec une production annuelle de 4 tonnes en 
2017. 
Le manque d’organisation et de visibilité impacte 
le secteur (difficultés administratives, difficulté 
d'accès au foncier, manques de formations, et 
besoin d’investissement de départ.) 
L’aquaculture marine : pratiquée par une ferme, 
Océan (Pointe-Noire) qui se développe 
rapidement. Sa production était de 700 kg en 
2011, et a atteint 18,5 tonnes en 2016. 

L’activité doit également faire face aux 
problèmes sanitaires (Pollution des eaux à la 
chlordécone, pathologies virales affectant les 
écloseries) et aux obstacles environnementaux 
(tempêtes) 

Émergence de projets : création en 2011 
d'une structure pilote de cages offshore 
immergeables - sécurisation de la 
structure en cas de passage de cyclones 

Transport maritime :  
-  Stabilité du trafic de marchandises, avec 3,7 
milliards de tonnes /an de marchandises transitant 
dans les ports de Guadeloupe. 
- Trafic de passager : le trafic inter-archipel 
augmente de +22,6% entre 2013 et 2017 avec 761 
000 passagers en 2017 

  Avec l’élargissement du canal du Panama, le 
GPMG souhaite se renforcer sur le trafic maritime 
régional, en se positionnant comme hub dans la 
Caraïbe du Sud. 

Le projet d’agrandissement de GPMG 
(Grand Port Maritime de Guadeloupe) 
projette un dragage du plan d’eau 
intérieur et à la réalisation de 10 hectares 
de terre-plein - permettant l’accueil de 
bateaux d’une capacité de 4 500 
équivalents vingt pieds (EVP) 
 - comblement du fond de la darse et la 
viabilisation du terre-plein 
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4.1.2 TOURISME56 

   

                                                           
56 Synthèse du bilan touristique 2017 – Comité Martiniquais du Tourisme (2018) 
Promouvoir le tourisme durable en Outre-mer- CECE (2018) 
Monographie maritime 2015-2016 de la Martinique - Direction de la Mer 
Le tourisme à la Martinique – IEDOM  (2015) 

 

Principales tendances 
d'évolutions 

Influence (Exogène) 
Commentaire et adaptation du 

territoire 

Impacts sur la ressource en eau et les milieux 
aquatiques Lien avec le Changement 

Climatique 
QUANTITATIF QUALITATIF 

Hausse de la fréquentation 
touristique   
-  Tourisme de séjour : la 
Guadeloupe a accueilli 650 
milliers de visiteurs en 2017 : Soit 
une augmentation de 66% par 
rapport à 2017. 
-    Croisiéristes : 282 milliers de 
croisiéristes ont transité par la 
Guadeloupe en 2017, soit le 
double par rapport à 2010. 
 

Les invasions des algues 
sargasses : 
conséquences 
préjudiciables sur le 
secteur touristique. (voir 
point 4.1.8 : zoom sur les 
Sargasses) 

La stratégie « Guadeloupe 2020 » est 
le plan d'action de la Région 
Guadeloupe a pour objectif 
d’atteindre 1 million de visiteurs par 
an en 2020 à travers :  
- le soutien des dispositifs d'accueil 
des croisiéristes à Basse-Terre.  
- le soutien de l'investissement la 
création d'hébergement touristique  
-la promotion en Europe et à 
l’international (Amérique latine, USA). 

Pics de 
consommation 
saisonnière 

Pressions physiques sur le 
milieu 
Croisière : la pollution 
rejetée par les paquebots 
affecte le fond des mers 

Augmentation des pluies et 
des périodes chaudes : 
pourrait impacter le tourisme 
(dégradation du confort 
thermique pour les visiteurs). 
Erosion des plages et mortalité 
corallienne : impact les plages 
et sur la biodiversité locale 
limite le développement du 
tourisme. 
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4.1.3 INDUSTRIE57 

Principales tendances d'évolutions Influence (Exogène) 
Commentaire et adaptation du 

territoire 
Lien avec le Changement Climatique 

Le secteur de l’industrie agroalimentaire en 
2015 représente 350 établissements de plus 
de 1 salarié, 2 500 salariés, et a généré près 
de 189 millions d’euros de valeur ajoutée. 
L'activité de la fabrication de sucre est 
stable avec 58 milliers de tonnes produites 
en 2017. L’activité transforme 87% de la 
production de canne à sucre. 

La fin des quotas sucriers, le prix du sucre est au 
plus bas.  
- La nouvelle convention « canne 2016-2022 » a 
été signée en 2016 entre les usiniers, les planteurs 
et l’Etat : en retour de subventions (38 millions 
d’euros d’aides), les usiniers devraient soutenir le 
prix du sucre. 

Les produits créés par l'industrie 
agroalimentaire de la Guadeloupe 
se diversifient, ce qui traduit une 
volonté de satisfaire le marché 
guadeloupéen par sa production 
locale plutôt que par les produits 
importés 
Ainsi, l'industrie de la viande est en 
développement, ainsi que celle   
des pâtisseries à partir de produits 
liés au terroir. 

L'impact changement climatique sur 
la production de canne à sucre aura 
des répercutions directes sur la 
fabrication de sucre et l'activité des 
distilleries. 

La production de rhum est relativement 
stable avec 67 000 Hectolitres d’Alcool Pur 
(HAP) produit en 2017. 

Développement du régime fiscal privilégié 
appliqué aux Rhum :  
 -Juin 2017, la Commission européenne a décidé 
de relever le contingent (pourcentage déterminé 
pouvant bénéficier du régime fiscal privilégié) 
annuel de rhum traditionnel des outre-mer : le 
régime fiscal privilégié pourra s’appliquer sur une 
plus grande partie de la production de rhum 
exporté. 

 
  

                                                           
57 Rapport d’activité - IEDOM (2017) 
Le bilan économique – Insee Conjoncture (2016) 
Programme opérationnel Collectivité territorial Martinique (2017) 
Contrats de Plan Etat-Region- Département de la Martinique 2015 -2020 
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4.1.4 PRODUCTION ENERGETIQUE58 

Principales tendances 
d'évolutions 

Influence (Exogène) 
Commentaire et 
adaptation du 

territoire 

Impacts sur la ressource en eau et 
les milieux aquatiques Lien avec le 

Changement 
Climatique 

QUANTITATIF QUALITATIF 

Consommation 
d’énergie : La demande 
en énergie a augmenté 
de 3% entre 2012 et 2016 
. 1 790 Gwh livrés au 
réseau par EDF en 2016. 
 
Mix énergie : Les 
énergies renouvelables 
représentent 17,6% de 
l’énergie produite en 
2017, contre 8,6 en 2010. 
Celle-ci principalement 
générée par la 
photovoltaïque. 
- En 2015, l'ancienne 
centrale de Jarry a été 
remplacée par la 
centrale EDF PEI Pointe 
Jarry, qui se veut plus 
puissante et moins 
polluante. 

 

La PPE (Programmation Pluriannuelle de 
l’Énergie) est l’outil de pilotage de la 
politique énergétique de la France. Les 
objectifs du PPE 2019-2023, au niveau de la 
Guadeloupe sont :  
- Le développement de la part des énergies 
renouvelables dans le mix énergie à 50% 
notamment à travers le développement de 
l’énergie éolienne (+85MW) 
.-Avec un investissement global d’au moins 
1,3 milliard d’Euros à l’horizon 2023, la PPE de 
Guadeloupe devrait permettre création 
d’emplois dans les énergies renouvelables 
de 1 200 emplois. 

 

Albioma a annoncé 
la conversion de sa 
centrale à la 
biomasse et l’arrêt de 
l’utilisation du 
charbon. 

Un parc éolien installé 
sur l’île de la Désirable 
en 2019. 

Le déclassement de 3 
turbines sur les 4  de 
secours de Jarry sud  
est prévu à horizon 
2023  

Stabilité voire 
même 
réduction 
des 
prélèvements 
en eau 

Le développement 
des énergies 
renouvelables peut 
impacter 
qualitativement les 
milieux aquatiques 
(continuité 
écologique, 
nuisances pour les 
habitats, etc.) 

L’hydroélectricité 
pourrait être 
impactée par la 
baisse de débit des 
cours d’eau  

-Impact sur le 
rendement de la 
canne et donc de la 
quantité de bagasse 
produite 

-L’augmentation des 
températures pourrait 
augmenter le besoin 
de rafraichissement 
des ménages et la 
demande électrique. 

                                                           
58 « Rapport sur la mission de la CRE En Martinique » – Commission de Régulation de l’Energie (2017) 

 « Bilan Prévisionnel de l’équilibre Offre/Demande d’électricité en Martinique » - EDF (juillet 2017) 

« PPE- Programmation Pluriannuelle de l’Energie 2019 -2023 » - Ministère de l’environnement de l’énergie et de la mer (2016) 
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4.1.5 ELEVAGE 
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4.1.6 CULTURES 

Principales tendances d'évolutions Influence (Exogène) 
Commentaire et 
adaptation du 

territoire 

Impacts sur la ressource en eau et les 
milieux aquatiques Lien avec le 

Changement 
Climatique 

QUANTITATIF QUALITATIF 

 
- Typologie des exploitations : 

Hausse de la taille moyenne des 
exploitations : la SAU moyenne passe 
de 4,02 à 4,44 ha par exploitation 
entre 2010 et 2013.  
- Légère diminution de la production 
agricole : (-3% entre 2010 et 2016) 
- Filière Banane : Au premier rang 
des exportations agricoles. 
Ralentissement de la production suite 
aux évènements climatiques. 
Concentration des exploitations et 
augmentation de leur surface 
moyenne. Structuration de la filière.  
- Filière Canne à sucre : hausse de la 
production de canne au cours des 
dernières campagnes (2014-2016) 
- Filière fruits et légumes: baisse de la 
plupart des productions à l'exception 
du melon dont la production 
progresse de 12% par an en 
moyenne.   
- Timide développement de 
l'agriculture biologique: En 2015, 31 
exploitations pour 98 ha de SAU.  

Politiques sectorielles :  
-  Aides publiques : Le FEADER prévoit une 
enveloppe de 174 M€ pour la période 2014-2020 
- Le plan banane durable 2 (2015-2020) vise le 
renforcement de la compétitivité et durabilité de la 
filière dans une perspective agroécologique.  
- Le projet "CAP 100 000 tonnes" de la filière banane 
vise à atteindre ce niveau de production à horizon 
2020.  
- La fin des quotas sucriers (2017) risque de 
pénaliser les petits producteurs face à une 
concurrence internationale plus forte.  
- Les projets RIVAGE (Feder-Cirad 2014-2020) et 
Agroecodiv (Cirad-Indra-Feder) visent à 
accompagner l’agriculture guadeloupéenne dans 
la transition agroécologique.  
Evolutions de la demande :  
- Export : diminution des tarifs douaniers sur les 
importations de bananes, qui exposent la filière 
Guadeloupéenne à plus de concurrence 
(producteurs de banane-dollar notamment, en 
provenance d'Amérique latine). Les cultures de 
bananes et de canne à sucre sont fortement 
dépendantes de la demande de métropole. 
- Volonté des filières de répondre aux besoins de 
consommation locaux 
 
Impact des parasites sur les cultures : notamment 
cercosporiose noire sur les cultures de bananes. 

Développement 
récent des 
cultures de 
bananes, en 
rotation avec le 
melon et la canne 
sur la zone nord 
de la Grande 
Terre suite au 
développement 
de l'irrigation dans 
cette zone.  

La hausse de la 
production 
couplée de 
l'augmentation 
des phénomènes 
de sécheresse 
risque de conduire 
à une hausse de 
la consommation 
d'eau du secteur 

La prise de 
conscience, 
notamment suite 
au scandale du 
chlordécone, 
fait émerger des 
pratiques plus 
vertueuses, 
soutenues par 
les pouvoirs 
publics. Ces 
pratiques 
réduisent 
l'impact 
qualitatif de 
l'agriculture sur 
la ressource en 
eau et les milieux 
aquatiques.  

Forte 
sensibilité des 
cultures aux 
évènements 
climatiques 
(sécheresses, 
épisodes 
pluvieux, 
épisodes 
climatiques 
extrêmes) 
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4.1.7 FOCUS SUR SAINT-MARTIN 

Usages de 
l’eau 

Principales tendances d'évolutions 
Impact sur la ressource 

Quantitatif Qualitatif 

Eau potable 

- Augmentation du nombre d’abonnés et des volumes 
consommés 

- Réduction des sources d’alimentation privées  
Retour à la situation pré-Irma prévue à horizon 2021 

- Demande en eau 
croissante 

 

Assainissement 
- Problèmes de conformité des rejets, notamment l’ANC 
- Augmentation des rejets AC avec les projets de raccordement 
- Investissements massifs : réhabilitation de stations de traitement  

 

- Pression stable : 
compensation de 
l’augmentation des rejets par 
une meilleure maitrise de la 
qualité des rejets  

Tourisme et 
activités 
récréatives 

- Le passage d’Irma a significativement réduit les capacités 
d’accueil et donc l’activité du tourisme 

- Multiples initiatives pour rattraper au plus tôt l’état pré-Irma. 
- Potentiel de développement du tourisme de croisière et de 

l’écotourisme (fort potentiel en matière de biodiversité et de 
zones humides) 
Les freins structurels au développement de la filière persistent : 
manque de compétitivité vis-à-vis des territoires voisins 

- Demande en eau 
croissante 

- Potentielle pénurie d’eau 
aux périodes de pointe 

- Pression qualitative des rejets 
d’AC 

- Activités récréatives : 
pressions qualitatives sur le 
littoral 

Transport 
- Les besoins liés à la reconstruction impliquent une hausse du trafic 

de marchandises 
- Dépendance du territoire aux importations 

 
- Dragage et clapage 
- Impact sur les fonds marins 

Pêche et 
agriculture 

- Activités marginales sur le territoire 
- Peu d’évolution pressentie 

- Besoin d’irrigation et 
d’abreuvement limité 
compte tenu du petit 
cheptel recensé : impact 
peu significatif 

- Impact limité des intrants 
chimiques de l’agriculture 
par le faible développement 
de la filière 

- Pêche : impact limité sur les 
fonds marins par le faible 
développement de la filière 
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4.1.8 ZOOM SUR LES SARGASSES 

L’invasion de sargasses, depuis 2011, a un effet sur la mortalité de poissons et coraux sur les 
espaces côtiers. Elle représente également un enjeu pour la pêche en obstruant certains 
ports, empêchant la navigation, mais également sur d’autres activités essentielles pour 
l’économie de la Guadeloupe telles que le tourisme et les activités liées à l’eau. les 
émanations de gaz rejetées par les algues, notamment l’hydrogène sulfuré (H2S) peuvent 
s’avérer dangereuses pour la santé, au-delà de certaines concentrations. 

 Impact financier sur les activités économiques du littoral 

Une étude a été portée par la CCIG59 en 2015 pour évaluer l’impact économique de 
l’invasion des sargasses sur les entreprises du littoral en Guadeloupe. Sur les 424 entreprises 
interrogées, 148 ont affirmé avoir été impactées financièrement par les invasions de 
sargasses, soit 35%. 

 Les principaux types d’impacts identifiés sont :  
- Les nuisances olfactives, 
- La dégradation de l’image, entrainant ainsi des annulations de réservations et des 

pertes de chiffres d’affaires pour 13% des entreprises (restauration, hébergement, 
activités nautiques), 

- La détérioration des équipements (machines, ordinateurs, climatisation, filets de 
pêches, moteurs de bateaux, etc.), qui impacte particulièrement les marins 
pêcheurs. Ce serait ainsi 22 journées de pêche qui aurait été perdues en moyenne 
au 1 semestre 2015. 

La perte est estimée au total de 4,9M€ de CA pour le seul 1er semestre 2015. Les activités les 
plus impactées sont la pêche,  suivie des activités de location de navire de plaisance (baisse 
de 45% sur la même période).  

Figure 34 : Pertes économiques totales au 1er sem. 2015 (en M€ et en %) 

 

                                                           
59 « L’invasion des sargasses : quels impacts économiques sur les entreprises du littoral en Guadeloupe ? », CCI îles de 

Guadeloupe, décembre 2015. 
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Un guichet unique a été mis en place en juin 2018, à la DIECCTE (Direction des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi), qui est chargé de 
centraliser les informations des services (déclaration de sinistre  par les entreprises impactées 
auprès du guichet unique, qui peut ainsi débloquer des suspensions du paiement des 
charges sociales et fiscales, aides aux renouvellements des équipements endommagés, 
indemnisation des heures chômées, facilitation d’emprunts pour le financement des 
équipements endommagés ou les problématiques de trésorerie (BPI France), médiation 
bancaire (IEDOM).) 

Depuis sa mise en place, l’estimation des dommages s’élève à 1,3 M€ et concerne 128 
entreprises dont 20 marins-pêcheurs, représentant plus de 235 salariés répartis sur 14 
communes. 80 % des entreprises sont concentrées sur 4 communes  (Capesterre de Marie-
Galante, les Saintes, Sainte-Anne et Saint-François)60 . 

 Les actions mises en place 

Dès 2015, en Guadeloupe plusieurs acteurs publics ont été mobilisés pour faire face aux 
échouages massifs de sargasses sur les côtes de l’archipel : mobilisation de moyens humains 
et de matériels disponibles, mise en place d’un fonds d’urgence abondés par l’État et les 
collectivités, création de brigades mobiles61 de l’environnement, dont les membres sont 
recrutés sur la base de contrats aidés et financés à hauteur de 90 % par l’État et formées au 
ramassage par les services de l’État et l’ARS.  

Depuis mai 2017, la « Mission sargasses » est mise en place. Elle regroupe l’ensemble des 
services, agences et établissements publics de l’État et les collectivités et est pilotée par le 
sous-préfet de Pointe à Pitre.   

La « Mission sargasse » est construite autour de trois priorités à court, moyen et long terme : 

1) Répondre à l’enjeu sanitaire (court terme) : 24 sites à forts enjeux sanitaires font l’objet 
d’une veille quotidienne sur la base de capteurs fixes installés par GWAD’AIR62 qui 
suit en permanence les émissions de sulfure d’hydrogène et d’ammoniaque. L’État a 
engagé 4 M€ en 2018 pour permettre aux communes de s’organiser et s’équiper en 
matériel de collecte ou en mandatant des entreprises privées quand les moyens 
communaux et intercommunaux ne suffisent plus63. Pour l’année 2019, ce sont 400 K€ 
qui ont été engagés par le Conseil Régional et 326 K€ par l’Etat.  

 

Figure 35 : Actions de court terme engagées pour lutter contre l'invasion des sargasses 

Priorité Montant Financeur 

• Conseil et ingénierie avec la cellule PULSAR (3 personnes dont un agent de la 
mission d’appui de sécurité civile et un agent mis à disposition par le syndicat 
intercommunal de mise en valeur des sites et plages de Guadeloupe) 

2,249 M€  en 2018 Etat 

•Acquisition de matériel d’enlèvement au travers de la dotation d’équipement 
des territoires ruraux (DETR) et du BOP 181 

1,844 M€ en 2018 Etat 
200 K€  
conventionnés en 
2019 

Conseil 
Régional 

• Indemnisation du recours à des entreprises privées lorsque les moyens 326 K€ Etat 

                                                           
60 Entretien du 08/02/2019 avec M Gaël MAGNE, Chef du Pôle accompagnement des collectivités (PAC), Sous-préfecture de Pointe-à-

Pitre. 
61 Ramassage manuel effectué par les brigades vertes présente de nombreux avantages grâce à leur très faible incidence sur le milieu, leur 

capacité d’intervention sur des sites variés, le faible coût des équipements et le rôle social des Ateliers Chantier Insertion. Les 
travailleurs sont également plus exposés à la chaleur et au H2S, et peuvent ainsi être victime de nausées, maux de têtes 

62 Association régionale pour la surveillance de la Qualité de l’Air en Guadeloupe 
63 Plan départemental de lutte contre les échouages de sargasses, Juin 2018 
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d’enlèvement locaux ne permettent pas de faire face aux échouages massifs. conventionnés en 
2019 
200 K€  
conventionnés en 
2019 

Conseil 
Régional 

 
2)  Mettre en place des techniques et moyens innovants (moyen terme) : il s’agit d’un 

projet d’aspiration de grande ampleur (3 machines) porté par la Région, qui 
permettrait d’aspirer 1 080 m³ de sargasses / jour / appareil. 
 Le cout d’investissement des machines est de 3,6 M€, financé par le FEDER (80 %), 
l’ADEME (15 %) et le conseil régional (5 %). Les machines devraient être mises en 
place en 2020, et le coût de fonctionnement devrait être de 2 M€/an, financé par le 
Conseil Régional (19 %), le Conseil Départemental (19 %), l’État (23 %) et les 
Intercommunalités (39 %).  

Figure 36 : Actions de moyen terme engagées pour lutter contre l'invasion des sargasses 

Priorité Montant Financeur 

'• Investissement 3,6 M€  FEDER (80 %), l’ADEME (15 %) et le conseil régional (5 %) 

• Fonctionnement  2 M€/an à partir de 2020 
Conseil régional (19%), le Conseil départemental (19 %), 
l’État (23 %) et les Intercommunalités (39 %)  

 

3) Approfondir la connaissance du phénomène et identifier les filières de valorisation 

(long terme) : un appel à projet international a été lancé en 2019, en concertation 

avec les services de l’État , l’Agence Nationale de la Recherche et plusieurs 

structures régionales et internationales, telles que l’ADEME, les collectivités territoriales 

de Martinique et Guyane, la région Guadeloupe, ainsi que les agences brésiliennes 

FAPESP et FACEPE,  afin d’approfondir la connaissance du phénomène et identifier 

les filières de valorisation. La région a investit 15 M€ pour ce projet qui aura pour 

mission de caractériser le phénomène des sargasses, étudier la prévision de la 

formation des bancs de sargasses et de leurs trajectoires, approfondir les techniques 

de collecte et de ramassage ainsi que les procédés de traitement et de valorisation. 

L’étude s’intéressera également aux impacts économiques, sanitaires et 

environnementaux résultant du flux de sargasses. D’ores et déjà, plusieurs filières de 

valorisation émergent :  fertilisant agricole, énergie (biomasse), ou encore le plastique 

100% végétal. 
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4.2 PROSPECTIVE SUR L’OFFRE ET LA DEMANDE EN EAU A L’HORIZON 2027. 

4.2.1 IMPACT DU PLAN EAU DOM 

Le plan Eau Dom vise à regrouper les initiatives relatives à l’eau et l’assainissement pour 
construire un projet unique et cohérent, reconstituer les capacités de recouvrement des 

collectivités compétentes, améliorer la qualité du service rendu aux usagers en réalisant 
notamment des investissements lourds. Le plan ne chiffre pas l’effort financier qu’il 

conviendrait de consentir. 

Le principal enjeu est, de retrouver l’équilibre financier des budgets de l’eau et de 

l’assainissement : les collectivités étant déjà dans l'incapacité de rembourser les prêts déjà 
existant.  

La mise en œuvre de nouveaux travaux, sauf à être subventionnés à 100% s'avère donc 

impossible sans agir auparavant sur les niveaux de recettes et de recouvrement. Le plan eau 
DOM projette d’améliorer les recettes en réduisant le taux de branchements sauvages, de 

rajeunir le parc de compteurs et de mettre à jour les bases abonnées pour l’AEP, d’améliorer 
le taux de raccordement pour AC. Concernant les charges, le plan Eau DOM préconise de 

mutualiser les achats et de favoriser les investissements permettant d’améliorer la 
productivité du service. 

La mise en œuvre du plan Eau DOM repose sur la signature de contrats de progrès 
(également appelés contrat de transition) qui lient les co-financeurs membres de la 

conférence régionale des acteurs de l’eau (CRE) à chaque autorité compétente en eau et 
en assainissement.   

Le premier contrat de progrès a été signé par la CC Marie-Galante qui prévoit un 
financement de 7M€ sur la période 2018-2022, avec 4,5M€ de subventions sur 5 ans auxquels 

s’ajoutent l’offre de prêts de l’AFD et de la CDC : l’ensemble des subventions s’élèvera à 
65% minimum. Les autres territoires n’ont, à ce jour, pas mis en œuvre leurs contrats de 

progrès (CAPEX a établi son plan d’actions qui n’est néanmoins pas signé ; la CANBT, 
CAGSC en sont au diagnostic). Ainsi, le programme d’investissement pour l’assainissement 

prévoit dans le cadre du contrat de progrès, une enveloppe de près de 100 millions d’euros 
de subvention, hors OE971. 

A cela s’ajoute le Plan d’Actions Prioritaires 2018-2019, qui prévoit 71 M€ d’investissements en 
2018 et 2019 et les appels à projets « fuites et compteurs » lancés en 2017 (18 projets d’un 

montant de 7,5M€ d’investissement et subventionnés à hauteur de 5,5 M€) qui ont pour 
objectifs respectifs la réalisation rapide de travaux visant la fin des tours d’eau et 

l’amélioration des capacités techniques et financières des opérateurs. La figure suivante 
synthétise la déclinaison du Plan Eau DOM : 
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4%

73%

5%

5%

13%

Répartition des subventions publiques 
en fonction des acteurs publiques et 

des programmes

Région (CPER
2015-2020)

UE(PO FEDER
2014-2020)

Etat (FEI)

Etat (CPER 2015-
2020)

AFB(CPER 2015-
2020)

 

Par ailleurs, le plan de financement du plan EAUDOM est le suivant :  

Figure 38 : Plan de financement du Plan Eau DOM  

 
L’élaboration des scénarios tendanciels 
doivent nécessairement considérer les 
investissements structurels des prochaines 
années, puisqu’il est attendu que ce Plan 
EAU DOM contribuera à l’amélioration des 
rendements, en optimisant des 
prélèvements en eau. 
    

4.2.2 TENDANCE DES USAGES DOMESTIQUES 
 
En retenant l’hypothèse de la poursuite du recul démographique de l’ordre de -0,07% par an 
et l’augmentation des nuitées touristiques a un rythme légèrement plus faible que celui 
observé sur la période passée (de l’ordre de 3% par an entre 2010 à 2017), les volumes d’eau 
potable consommés à l’horizon 2027 seraient de 26,21 Mm3 pour les usages domestiques.   
 
Les volumes comptabilisés non domestique représentent 7% des consommations AEP. La part 
des consommations de services dans les consommations AEP est de 2% et de 5% pour les 
volumes non comptabilisés. Il a été établi que ces taux ne varient pas à horizon 2027. Le 
tableau suivant détaille les projections de consommation d’eau potable à horizon 2027 : 

  Enveloppe de base 
ODE Selon son PPI 

Région (CPER 2015-2020) 3 M€ 

UE (PO FEDER 2014-2020) 60 M€ 
Etat (FEI) 4 M€ 
Etat (CPER 2015-2020) 4 M€ 
AFB(CPER 2015-2020) 10,8 M€ 
Département 18 M€ 

Figure 37 : Plan Eau Dom et projets d’investissements 
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Figure 39 : Projection des consommations d’eau potable à l’horizon 2027 

 
* Soit 1,2 millions de nuitées touristique par an / 365 

Les impacts sur les prélèvements en eau pour les usages domestiques seraient fonction des 
hypothèses (H1, H2, et H3) retenues sur le rendement des réseaux :  

Figure 40 : Projection des prélèvements pour eau potable à l’horizon 2027 

Volumes en Millions de m3 
2016 2027 

 H1   H2   H3  

Volumes consommés autorisés (facturés)         26,4         26,2         26,2          26,2    

Rendement des réseaux* 38% 38% 50% 60% 

Volume mis en distribution  69,5    69,1    52,4    43,6   

Volumes perdus sur les rendements   43,2    42,9    26,2    17,5   

Impact sur les volumes produits  73,1    72,6    55    45,9   

Prélèvements pour l'eau potable (Mm3)  75,58    75,11    56,93    47,45   

*volumes consommés autorisés / volume mis en distribution 

4.2.3 FOCUS SUR SAINT-MARTIN 

Le Plan Eau DOM 

En 2013, la conférence environnementale, sur les recommandations du comité 
interministériel de modernisation de l’action publique, a acté la nécessité d’intervenir auprès 
des gestionnaires des services d’eau et d’assainissement dans les DOM afin de renforcer 
leurs performances techniques, financières et organisationnelles. Dans cette perspective, 
l’objectif est de dimensionner des programmes d’investissements ambitieux et d’engager 
l’action dans le cadre de contrat de progrès signés par les parties prenantes locales 
(autorités compétentes telles que les EPCI, partenaires financiers, services de l’Etat, etc.). 

A Saint-Martin, un diagnostic des services actuels d’eau et d’assainissement a été réalisé et 
validé en septembre 2018. Il identifie les leviers d’actions et pose les premières bases d’un 
chiffrage du programme pluriannuel d’investissement à engager jusqu’en 2027. Ce 
programme est estimé à 68 M€ pour l’AEP et 51M€ pour l’AC. 

Evolution prospective : 

1. Prélèvements AEP 

Le schéma directeur AEP, actualisé en 2018, a estimé l’évolution des besoins de 
prélèvements en eau, en considérant plusieurs facteurs : 

- Une croissance démographique de +1.5%/an ; 

  2016 2027 

Population      399 869           396 651    

Population touristique             3 288*   3 851    

      

Part des domestiques comptabilisé         22,8            22,63    

Dont population           22,60           22,41   

Dont touriste              0,19             0,22   

Volumes comptabilisés non domestique (APAD et Industries)           1,8                1,8    

Consommation de service           0,5                0,5    

Volumes non comptabilisés           1,3                1,27    

Total des consommations AEP (Mm3) 26,36 26,21 
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- Deux niveaux de capacité de production : la capacité actuelle de 7 650m3/j et la 
capacité théorique des installations de 9 000m3/j. 

- Une amélioration des rendements des réseaux de 65% (situation pré-Irma), 70% et 80% 
- Trois cas de figure : les besoins permanents, les besoins en période de pointe et les 

besoins le jour de pointe. 

 

Les tableaux suivants détaillent les besoins en m3/j selon les hypothèses testées : 

Figure 41 : Estimation des besoins en eau à horizon 2030 

 
Source : SDAEP, actualisation 2018. Artelia. 

 

En capacité actuelle de production, les besoins de jour de pointe ne sont pas satisfaits sur le 
rendement est inférieur à 70%. 
En capacité théorique (9000m3/j produit), les besoins de jour de pointe sont satisfaits. 
 

2. Rejets d’assainissement 
 
Le schéma directeur AC post-Irma prévoit les travaux suivants en matière de traitement des 
rejets d’assainissement : 

- Construction de la STEU de Millrum (8 000 EH), 
- Extension de la STEU de Friar's Bay (+ 450 EH), 
- Ajout d'un traitement tertiaire à STEU de Quartier d'Orléans, 
- Réhabilitation de la STEU de Oyster Pond, 
- Travaux divers de réhabilitation de postes (6) et de développement du réseau de 

collecte. 
 
L’ensemble des travaux engagés impliquera une augmentation des volumes rejetés au 
milieu marin, mais une meilleure maitrise de la qualité des rejets. 

 


